
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 284 261 du 2 février 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : 1. X 
2. X 
3. X  
représentées légalement par leur mère  
X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. MALANDA 
Rue Dieudonné Lefèvre 17 
1020 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 30 juin 2022 pour X et X et X, qui déclarent être de nationalité burundaise, 

contre les décisions de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prises le 14 juin 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 31 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me N. MALANDA, avocat, et 

par leur mère, Mme D. KUBWIMANA, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Les actes attaqués 

 
Le recours est dirigé contre des décisions d’irrecevabilité d’une demande de protection internationale 
d’un mineur accompagné, prises par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides en 

application de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 

») qui sont motivées comme suit : 

 

« « Pour [M.N.L.] 
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A. Faits invoqués  

 
Selon tes déclarations et celles de ta mère, tu es née le [&], tu es de nationalité burundaise et, avant de 
quitter le Burundi, tu habitais à Ngozi.  
 
Tu as quitté ton pays d’origine le 13 juin 2015 en compagnie de ta mère et de ta soeur.  
 
Le 9 septembre 2016, ta mère introduit une demande de protection internationale qui, sur base de 
l’article 57/1, §1er de la loi du 15 décembre 1980, est introduite également en ton nom, en tant que 
mineur accompagnant. Cette demande fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du 
statut de la protection subsidiaire en date du 25 avril 2018. Ta mère introduit un recours contre cette 
décision auprès du « Raad voor Vreemdelingenbetwistingen » (RvV) ; lequel, dans son arrêt n°211919 
du 5 novembre 2018, conclut au refus du statut de réfugié et au refus du statut de protection subsidiaire. 
La décision, dans le cadre de cette demande, est dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la 
loi du 15 décembre 1980.  
 
Le 6 février 2019, sans être retournée dans son pays d’origine, ta mère introduit une deuxième 
demande protection internationale, basée sur les mêmes motifs que la précédente. Cette seconde 
demande, qui est introduite également en ton nom en tant que mineur accompagnant, fait l’objet d’une 
décision d’irrecevabilité en date du 17 octobre 2019. Ta mère introduit un recours contre cette décision 
auprès du « Raad voor Vreemdelingenbetwistingen » (RvV) ; lequel, dans son arrêt n°243903 du 12 
novembre 2020, rejette sa requête. La décision, dans le cadre de cette demande, est dès lors finale au 
sens de l’article 1er, §1er, 19° de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Le 14 décembre 2020, tu introduis une demande de protection internationale en ton nom propre. A 
l’appui de celle-ci, tu invoques les problèmes rencontrés par ta mère, ainsi que la situation sécuritaire 
générale au Burundi, laquelle fait courir un risque accru de violence aux femmes, particulièrement 
tutsies. C’est dans ce cadre que tu es entendue par le Commissariat général en date du 24 juin 2021. 
Dans le cadre de ta demande, tu déposes les pièces suivantes : un acte de naissance, deux rapports de 
la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada au sujet de la situation des tutsi au 
Burundi, une attestation de suivi psychologique concernant ta mère, et un rapport de la Croix Rouge 
intitulé « Sexual and Gender-Based Violence : Good Practices from Burundi ».  
 
B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout 
d'abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur accompagné, des besoins 
procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef.  
 
Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te 
concerne dans le cadre du traitement de ta demande.  
 
Plus précisément, l'entretien personnel a été mené par un officier de protection spécialisé et qui a suivi 
une formation spécifique au sein du Commissariat général quant à l'entretien avec des mineurs de 
manière professionnelle et adéquate ; ta mère a été désignée comme tutrice et, vu ton très jeune âge, a 
été entendue à ta place ; et l'entretien personnel s'est déroulé en présence de ton avocat qui a eu la 
possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces.  
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 
présentes, que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d'asile et que tu peux remplir les 
obligations qui t’incombent.  
 
L’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le Commissaire général aux réfugiés et 
aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de protection internationale lorsque, après qu’une 
demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, 
alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui 
justifient une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une décision dans 
laquelle il conclut à la recevabilité de la demande.  
 
En l’occurrence, il ressort de ton dossier administratif, de tes déclarations faites au Commissariat 
général, et de celles de ta mère, que ta demande de protection internationale repose principalement sur 
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les mêmes motifs que ceux invoqués par celle-ci à l’appui de ses deux demandes, dont les décisions 
sont désormais finales.  
 
Par ailleurs, tu invoques à titre personnel le fait que la situation sécuritaire actuelle au Burundi fait courir 
un risque pour ta sécurité, particulièrement parce que tu es une fille d’origine ethnique tutsi.  
 
 
Concernant les faits relatifs à ta mère, et qui se situent dans le prolongement de faits invoqués 

précédemment par celle-ci, il a déjà été estimé par deux fois qu’ils n’étaient pas crédibles, tant par le 
CGRA que par le RvV (voir farde bleue). En effet, ce dernier estimait, dans son arrêt n°243903 du 12 
novembre 2020, que :  
 
« A la lumière de cette disposition, il est affirmé à bon droit dans la décision attaquée que :  
 
En ce qui concerne les déclarations que vous avez faites et dont il y a lieu de constater qu’elles ont trait 
à des événements qui découlent intégralement des faits que vous avez exposés dans le cadre de votre 
demande précédente, à savoir que vous seriez recherchée par les autorités burundaises parce que 
vous auriez hébergé des opposants, il convient de rappeler que cette demande avait été rejetée par le 
CGRA en raison d’un manque fondamental de crédibilité et que cette appréciation avait été confirmée 
par le Conseil du Contentieux des Etrangers, qui a conclu ce qui suit : ’’Compte tenu de ce qui précède, 
aucun crédit n’est accordé aux problèmes que la requérante aurait eu avec les autorités burundaises en 
mai 2015 à cause du séjour non démontré, ni même rendu un tant soit peu plausible, d’environ 24 
heures de deux amis de son frère qu’elle ne connaissait pas autrement [traduction libre]’’.  
 
Les déclarations que vous avez faites à l’occasion de votre présente demande, à savoir que vous seriez 
encore recherchée par les autorités burundaises en raison des problèmes déjà évoqués précédemment 
et que votre vie serait toujours en danger au Burundi parce que ces problèmes n’auraient pas encore 
été résolus, ces déclarations se situent uniquement dans le prolongement de faits qui n’ont pas été 
considérés comme établis. Elles n’appellent donc pas de nouvelle appréciation de ces faits et ne 
permettent pas non plus de rétablir leur crédibilité.  
 
En ce qui concerne ce volet de vos déclarations, vous avez déposé un document d’identité burundais de 
votre frère et son enregistrement auprès du HCR, ainsi qu’un témoignage de sa main (en date du 
30/11/2018). En ce qui concerne ce document d’identité et l’enregistrement, relevons qu’ils avaient déjà 
été produits par vous devant le CCE et ne constituent donc pas un nouvel élément. En ce qui concerne 
le témoignage, rappelons que l’authenticité d’un tel document ne peut être vérifiée étant donné qu’il peut 
être rédigé par tout un chacun. En outre, ce témoignage reprend uniquement des faits jugés non 
crédibles dans le cadre de l’appréciation de votre première demande. Un tel témoignage ne permet 
donc pas d’éclairer d’un jour nouveau le manque de crédibilité constaté dans votre chef. »  
 
La requérante ne parvient pas à réfuter les motifs susmentionnés. Le document d’identité et l’attestation 
d’enregistrement de son frère avaient déjà été déposés et examinés par le Conseil dans le cadre de la 
précédente demande de protection internationale de la requérante, comme il est rappelé à juste titre 
dans la décision attaquée. La requérante se borne dans sa requête à affirmer sans autre explication que 
le témoignage de son frère est un élément à l’appui de sa demande. Relevons au surplus que, à 
supposer qu’il s’agisse, en dépit des constatations qui précèdent, d’un témoignage authentique, et qu’il 
soit bien de la main de son frère, il ne peut y être accordé la moindre valeur probante, étant donné le 
lien de parenté entre la requérante et son frère.  
Il ne peut en outre être accordé de force probante aux documents joints par la requérante à sa note 
complémentaire et à l’aide desquels la requérante s’efforce de démontrer que son frère aurait eu en 
août 2020 des problèmes avec les Imbonerakure et aurait été menacé par ceux-ci. La requérante omet 
en premier lieu de fournir les explications nécessaires à l’interprétation de ces documents. Elle ne 
fournit pas d’explications sur le retour de son frère au Burundi, ni aucune information concrète 
concernant les menaces dont son frère aurait fait l’objet. Relevons en outre que les pièces en question 
ont été fournies sous la forme de photocopies (couleur). Etant donné que de telles copies se prêtent 
facilement à des manipulations, aucune force probante ne saurait être accordée à ces documents. Quoi 
qu’il en soit, force est de constater qu’il est impossible de déduire de ces documents que l’état mental 
du frère de la requérante, tel que décrit dans ces documents, aurait été causé par les menaces 
alléguées par la requérante. Ces documents n’évoquent nulle part de manière directe ou indirecte la 
cause des troubles psychiques qu’ils sont censés attester, et il ne peut a fortiori en être déduit qu’il est 
probable ou plausible qu’il existe un quelconque lien de cause à effet avec les problèmes en question.  
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Lorsque la requérante se réfère derechef à la disparition de la personne qu’elle déclare être son cousin, 
force est de constater qu’il est affirmé à bon droit dans la décision attaquée que :   
 
« Ainsi déclarez-vous que votre cousin M.A. (&) a été enlevé en novembre 2018 et qu’on est toujours 
sans nouvelles de lui. Tout d’abord, vous n’apportez pas la preuve, et il ne ressort pas non plus des 
documents déposés par vous, que la disparition de cet homme, que vous dites être votre cousin, ait le 
moindre rapport avec votre situation personnelle. Qui plus est, il ne ressort pas de l’article déposé par 
vous que la disparition de A. ait un motif politique.  
 
(&)  
 
Il est permis d’en conclure que les déclarations faites par vous et les documents déposés par vous 
concernant la disparition de A. (&) (article de Radio Publique Africaine, versions imprimées de 
conversations), ne sont pas de nature à augmenter de manière significative la probabilité que vous 
puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4. »  
 
La requérante ne parvient pas à réfuter ces motifs. Tout d’abord, elle n’infirme pas la constatation selon 
laquelle rien n’indique que la disparition de la personne susmentionnée ait un motif politique. Un tel 
motif ne peut pas davantage être déduit des pièces et des informations jointes par la requérante à sa 
requête. De plus, la requérante n’a à ce jour présenté aucun fait concret et objectif qui montrerait, ou 
dont il pourrait être déduit, que la disparition de son cousin aurait ou pourrait avoir quelque lien avec sa 
propre personne. Il ne peut donc être établi en faveur de la requérante qu’elle est exposée à une 
persécution par suite de la disparition de la personne susmentionnée.  
 
S’agissant de l’engagement politique de la requérante et de son militantisme en Belgique, il a été 
correctement motivé dans la décision attaquée que :  
 
« Vous déclarez ensuite que vous êtes membre du MSD-Section Belgique depuis octobre 2018. 
Relevons tout d’abord que cet engagement politique se manifeste assez soudainement, après un séjour 
de deux ans en Belgique et après votre audience au CCE, le 18/9/2021, lors de laquelle vous n’avez fait 
aucune mention de vos intérêts politiques ou de vos projets concernant le MSD. Votre engagement ne 
paraît pas non plus mûrement réfléchi ou motivé substantiellement, puisque vous expliquez votre 
adhésion par le fait que vous avez des amis qui sont adhérents et qui vous ont conseillé de faire de 
même (voir déclaration demande ultérieure, n° 16). Lorsqu’il vous a été demandé si vous avez participé 
à des manifestations en Belgique, vous avez répondu par la négative et ajouté que vous avez 
seulement participé à des réunions du MSD. Un peu plus tard, vous déclarez toutefois avoir participé à 
une activité publique du MSD, où vous auriez été aperçue par un certain B. (&). Dans sa lettre 
d’accompagnement, votre avocate affirme que vous auriez participé le 29/12/2018 à une manifestation 
organisée par la diaspora burundaise, dont plusieurs membres du MSD. Il apparaît donc que vos 
déclarations concernant votre engagement allégué au sein du MSD sont contradictoires. Vous déclarez 
en outre qu’un certain B. (&), un homme déjà connu de vous au Burundi, dont vous savez qu’il a été 
membre du parti au pouvoir au Burundi, dont vous savez qu’il a encore des activités en Belgique pour le 
compte de ce parti, et dont vous savez qu’il est membre des Imbonerakure et ami d’un certain J.N. (&) 
(membre du parti au pouvoir), mais dont vous ne savez pas le nom complet, que cet homme donc vous 
aurait reproché pendant cette manifestation votre appartenance au MSD. Vous déclarez que l’on a 
ensuite diffusé au Burundi l’information selon laquelle vous soutiendriez les rebelles. Notons à cet égard 
que vous déclarez par ailleurs que votre famille à Ngozi reçoit encore des visites des Imbonerakure, qui 
cherchent à savoir où vous vous trouvez, à quoi votre famille répond que vous vous trouvez à l’étranger. 
Les Imbonerakure seraient ainsi passés plusieurs fois chez votre famille (voir déclaration demande 
ultérieure, n° 17). Il paraît pour le moins curieux que les Imbonerakure viennent à plusieurs reprises 
demander à votre famille où vous vous trouvez s’ils le savent déjà par l’intermédiaire de B. (&). Vos 
déclarations concernant ces visites ne sont pas non plus conciliables avec la constatation que votre 
mari, qui travaille pour l’université du Burundi, ne connaît apparemment aucun problème. Au moment de 
votre première demande, il est retourné sans problèmes au Burundi et y a repris sa vie, et aujourd’hui 
encore, vous n’invoquez aucun problème le concernant. Dans sa lettre d’accompagnement (25/3/2019), 
votre avocate affirme également que B. (&) vous aurait déclaré au cours de la manifestation du 
29/12/2018 que votre adhésion au MSD allait être signalée dans votre pays d’origine. Or ce fait, qui 
constituerait un nouvel élément important, vous n’en faites aucune mention dans votre entretien à l’OE, 
où vous avez seulement déclaré qu’il vous avait dit avec un rire sarcastique qu’il ne savait pas que vous 
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aviez adhéré au MSD. Quand il vous a été demandé à l’OE si vous aviez des raisons de penser que B. 
(&) avait transmis au Burundi des informations vous concernant, vous ne faites aucune référence aux 
paroles de B. (&) citées par votre avocate dans sa lettre d’accompagnement. Force est donc de 
constater que vos déclarations sur votre adhésion au MSD et votre échange avec B. (&) ne sauraient 
être considérées comme de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité 
que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En effet, votre appartenance sur le papier au MSD n’est 
pas la preuve d’un engagement politique sincère mais doit plutôt être interprétée comme un acte 
opportuniste en prévision d’une deuxième demande - vous êtes en effet devenue membre du MSD 
parce que des amis en étaient membres et vous avaient conseillé d’y adhérer. Vous ne démontrez pas 
non plus que les autorités burundaises seraient au courant de votre adhésion au MSD, ni a fortiori que 
vous seriez visée par elles en raison de cette adhésion. Les documents attestant votre qualité de 
membre du MSD (Section Belgique) (carte de membre, lettre du 21/1/2019, demande d’adhésion du 
13/10/2018) ne constituent donc pas de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la 
probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou 
à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. »  
 
La requérante n’apporte aucun argument pour réfuter utilement ces motifs et laisse intacte la 
constatation du caractère soudain et manifestement opportuniste de son militantisme politique.  
 
Lorsqu’elle fait savoir que les Imbonerakure sont à présent informés du fait qu’elle se trouve en Belgique 
et qu’ils n’interrogent plus sa famille à son sujet, force est de constater que la requérante adapte tout 
bonnement ses déclarations pour les conformer au contenu de la motivation contestée. Ce faisant, la 
requérante, par cette simple adaptation, n’infirme nullement la motivation de la décision attaquée. En 
effet, la constatation selon laquelle les Imbonerakure venaient bien poser auparavant des questions à 
son sujet, nonobstant ses propres déclarations au sujet de B., n’est nullement réfutée par cet argument.  
 
La requérante ne parvient pas non plus à réfuter la constatation selon laquelle son époux, qui travaillait 
à l’université au Burundi, n’avait apparemment aucun problème, en dépit de sa propre crainte et de ses 
propres problèmes. Dans ce contexte, l’affirmation selon laquelle son époux aurait bel et bien connu des 
problèmes qui l’ont forcé à quitter son pays ne parvient pas à convaincre. La requérante n’avait pas 
évoqué cet élément lors de son interview à l’OE en septembre 2019 et ne l’avait pas porté à la 
connaissance du défendeur. Or, si cet élément correspondait à la réalité et si son époux avait 
effectivement dû quitter son pays d’origine à cause de problèmes liés à son épouse, l’on est en droit 
d’attendre de sa part qu’elle en ait fait état spontanément à l’époque de l’interview précitée. Il n’est pas 
non plus possible de déduire des documents joints par la requérante à sa note complémentaire que son 
époux a quitté le pays d’origine de la requérante à la suite de problèmes. Tout d’abord, il n’est 
mentionné nulle part dans ces pièces que l’époux de la requérante a eu des problèmes au Burundi ou 
qu’il aurait quitté ce pays pour ce motif. Il ressort au contraire de ces pièces qu’il séjourne en Allemagne 
pour des raisons purement académiques. Il en ressort également qu’une bourse d’études a été octroyée 
à l’époux de la requérante afin qu’il contribue à la transmission de connaissances et de méthodes, et 
plus largement au développement futur de son pays d’origine. Le contenu de ces documents ne 
s’accorde donc guère avec les problèmes allégués dans le chef de l’époux de la requérante. Il ne 
ressort pas non plus de ces pièces que l’époux de la requérante a fait une demande de protection 
internationale en Allemagne, ce que l’on serait en droit d’attendre de sa part s’il avait effectivement 
connu des problèmes dans son pays d’origine en raison de son épouse, au point d’être obligé de quitter 
son pays.  
 
En se bornant à confirmer et répéter ses déclarations antérieures sur le fait qu’elle a été interpellée par 
un certain B. à propos d’une activité militante, la requérante n’infirme en rien les constatations 
susmentionnées, qui sont pertinentes et justifiées.  
 
Pour le surplus, la requérante se contente de répéter qu’elle est membre du MSD-Belgique depuis 
octobre 2018, de déclarer, avec pièces à l’appui, qu’elle a participé et continue de participer à des 
activités et manifestations, et d’affirmer qu’elle doit être reconnue sur cette base comme réfugiée « sur 
place ». Dans la mesure où la requérante base sa demande de protection internationale sur ses 
activités en Belgique, il convient de rappeler que le risque réel de persécution et la gravité de celle-ci 
sont d’une importance cruciale dans l’évaluation des faits survenus après l’arrivée dans le pays 
d’accueil. Doit être prise en considération l’évaluation qui est faite par les autorités du pays d’origine des 
activités déployées dans le pays d’accueil. Ce n’est que lorsque ces activités amènent ces autorités à 
imputer des opinions dissidentes/oppositionnelles que l’on peut parler de risque réel de persécution 
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et/ou de problèmes dans le pays d’origine. Il n’est pas plausible que des activités développées après le 
départ du pays d’origine entraînent un risque réel si les autorités du pays n’en sont pas informées ou 
quand le caractère opportuniste de ces activités est évident pour tous, y compris pour les autorités 
nationales de l’intéressé. Concernant ses activités en Belgique, force est de constater que la 
requérante, compte également tenu de ce qui précède, ne démontre nullement que les autorités de son 
pays d’origine soient au courant ou risquent d’être informées de ces activités, par ailleurs plutôt 
modestes. Même dans l’hypothèse, non avérée, où les autorités de son pays en seraient informées, il 
est à supposer que le caractère opportuniste de ces activités soit manifeste également pour ces mêmes 
autorités.  
 
Les nouveaux reçus du parti MSD joints à la note complémentaire de la requérante ne contiennent à cet 
égard aucun élément susceptible de remettre en cause ce qui précède. Il ressort uniquement de ces 
pièces que la requérante a versé plusieurs fois une cotisation au parti. Rien d’autre ne peut en être 
déduit. »  
 
Dès lors, par voie de conséquence, attendu que concernant les faits relatifs à ta mère et qui se situent 
dans le prolongement de faits invoqués précédemment par celle-ci, il a déjà été estimé qu’ils n’étaient 
pas crédibles, tant par le CGRA que par le RvV, ces mêmes faits que tu invoques à l’appui de ta propre 
demande ne peuvent pas être davantage tenus pour fondés.  
 
Concernant les problèmes liés à la situation sécuritaire au Burundi, notamment au regard du fait 

que tu es une fille d’origine ethnique tutsie, le CGRA relève que ni ta mère ni toi n’invoque des faits 
personnels te concernant, renvoyant à la situation générale. A cet égard, outre la reconnaissance du 

statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir accorder le statut de 

protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du conflit armé en cours 
dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans le pays 
en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait de sa présence sur 
place, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Il ressort des informations en possession du CGRA (voir COI Focus intitulé : Burundi « Situation 
sécuritaire », du 31 janvier 2022 https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_burundi._situation_securitaire_20220131.pdf ) que les conditions de sécurité au Burundi 
restent volatiles.  
 
Sur le plan politique, une nouvelle crise a débuté en avril 2015 avec l’annonce par le président 
Nkurunziza de briguer un troisième mandat. Depuis, les opposants au régime – ou ceux perçus comme 
tels – font l’objet de graves répressions. Les événements qui ont suivi n’ont pas modifié cette situation. 
En effet, en mai 2018, une nouvelle Constitution approuvée par un referendum populaire a renforcé le 
pouvoir du président Nkurunziza et consolidé la domination politique du CNDD-FDD qui est devenu au 
fil du temps un « parti-État ». En juin 2020, le nouveau président, Evariste Ndayishimiye – vainqueur 
des élections présidentielles de mai 2020 et qui a précocement prêté serment suite au décès soudain 
de son prédécesseur Pierre Nkurunziza – a formé un gouvernement composé exclusivement de 
membres du CNDD-FDD, dont plusieurs « durs » du régime. Les observateurs font état de la 
persistance d’attaques systématiques contre les membres de l’opposition – ou ceux considérés comme 
tels – en application d’une politique d’Etat.  
 
Sur le plan sécuritaire, le Burundi fait actuellement face à des violences diverses. Il peut s’agir 
d’affrontements armés, d’attaques aveugles contre les civiles, de violences politiques ou de criminalité.  
Si depuis juin 2021, on assiste à une recrudescence des affrontements entre les forces de l’ordre et des 
groupes armés, il ne ressort pas des informations précitées que la situation au Burundi puisse être 
qualifiée de conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En effet, 
ces actes de violence restent extrêmement limités dans le temps et dans l’espace. Les incursions et 
affrontements armés en 2020 et 2021 se sont surtout produits dans les provinces frontalières avec la 
RDC et le Rwanda ainsi qu’autour de la forêt de la Kibira contiguë au Rwanda. Malgré la revendication 
de certaines attaques par le groupe rebelle RED Tabara, les observateurs estiment que les groupes 
armés basés en RDC ne constituent pas de menace crédible et réelle pour le régime.  
 
Si ces actes de violence isolés et sporadiques ciblent les forces de l’ordre, les militaires et des membres 
du parti au pouvoir, depuis deux ans, un nombre plus important de civils a été recensé parmi les 
victimes.  
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Ainsi, depuis mai 2021, plusieurs attaques armées (notamment à la grenade) dans des lieux publics 
(arrêts de bus, gare routière, marché, cinéma) ont ciblé des civils sans que les auteurs aient été 
identifiés ou leurs motifs élucidés. S’il est question, depuis mai 2021, d’une recrudescence d’attaques 
aveugles contre les civils, ces attaques ont également un caractère particulièrement isolé et sporadique.  
 
Les violations des droits de l’homme ont perdu en intensité après les élections de 2020. Toutefois, après 
les attaques armées qui ont eu lieu à partir de mai 2021 – attaques faisant des victimes parmi la 
population civile et parmi les membres des forces de l’ordre et du parti au pouvoir – il est question d’une 
recrudescence des violations et d’une réactivation des Imbonerakure. Dans le cadre de la traque des 
responsables de ces incidents, plusieurs sources ont documenté des arrestations et détentions 
arbitraires, de la torture, des violences sexuelles ainsi que des disparitions forcées et des exécutions 
extrajudiciaires. La commission d’enquête onusienne indique que des personnes soupçonnées de 
collaboration avec des groupes armés ont été ciblées sur la base d’un profilage ethnique et/ou politique. 
Il s’agit d’opposants, notamment des militants du CNL, d’ex-FAB ainsi que leurs proches, de jeunes 
Tutsi et de certains rapatriés depuis les pays voisins.  
 
De manière générale, la plupart les observateurs s’accordent toujours sur le caractère avant tout 
politique de la crise. La commission signale en septembre 2021 que l’espace démocratique reste bien 
fermé et que le contrôle des médias et de la société civile ne faiblit pas. Elle rapporte que les autorités 
(hauts responsables de l’Etat, armée, forces de l’ordre, autorités administratives locales et 
Imbonerakure) ciblent principalement des personnes qui ne montrent pas leur soutien au CNDD-FDD ou 
au Président (notamment en refusant d’adhérer au parti ou de donner des contributions financières), 
des membres du CNL et parfois des membres d’autres partis d’opposition, des membres de familles 
d’opposants réels ou présumés, des personnes soupçonnées d’implication dans les attaques armées ou 
de collaboration avec des groupes armés.  
 
Il ressort des informations objectives précitées que les incidents violents observés au Burundi sont dans 
une large mesure ciblés. Ces incidents font également un nombre de victimes plus restreint 
comparativement aux premières années de la crise.  
 
Le CGRA estime donc qu’en dépit d’une situation sécuritaire encore volatile qui mérite d’être étroitement 
surveillée, le Burundi, que ce soit à Bujumbura ou en province, n’est pas actuellement sous l’emprise 
d’une violence aveugle, une violence sévissant de manière indiscriminée, non-ciblée.  
 
Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement au Burundi, ne constitue 
pas une situation de « violence aveugle » dans le cadre d’un conflit armé interne au sens de l’article 
48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Enfin, concernant les documents que tu déposes à l’appui de ta demande de protection 
internationale, ceux-ci ne sont pas de nature à inverser le sens de la présente décision.  
 
Ton acte de naissance (pièce 1, farde verte) atteste de ton identité et de ta nationalité, lesquelles ne 
sont pas contestées.  
 
Concernant les deux rapports de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada au 
sujet de la situation des tutsi au Burundi (pièces 2&3, farde verte), et le rapport de la Croix Rouge 
intitulé « Sexual and Gender-Based Violence : Good Practices from Burundi » (pièce 5, farde verte), 
ceux-ci évoquent une situation générale et ne font pas état de ton cas particulier. Dès lors, ils ne 
peuvent valablement appuyer ta demande de protection internationale.  
 
Enfin, s’agissant de l’attestation de suivi psychologique de ta mère, celle-ci concerne cette dernière et 
n’a donc pas de force probante dans le cadre de ta propre demande.  
 
En conclusion, compte tenu de ce qui précède, il apparaît que tu n’as pas présenté de faits 
propres qui justifient une demande distincte dans ton chef.  
 
Par ailleurs, le Commissariat général estime, à l’aune des informations objectives en sa possession 
(Cedoca, COI Focus : « Burundi – Le traitement réservé par les autorités nationales à leurs 
ressortissants de retour dans le pays » du 28 février 2022 
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_burundi._le_traitement_reserve_par_les_autorites_nationales_a_._20220228.pdf ) que le 
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seul séjour ou passage en Belgique pour un ressortissant burundais et spécifiquement en 

qualité de demandeur de protection internationale, n’est pas de nature à faire naitre une crainte 
fondée de persécution dans son chef en cas de retour au Burundi.  
 
Tout d’abord, si en 2015, les relations entre la Belgique et le Burundi se sont détériorées, il ressort des 
informations objectives que les relations diplomatiques entre le Burundi et l’Union européenne et 
spécifiquement la Belgique se détendent depuis quelques années.  
 
En effet, bien que les références aux «colonisateurs» restent courantes dans les discours de hauts 
responsables politiques, l’hostilité de l’Etat burundais à l’égard de la Belgique a diminué depuis 2018.  
 
Ainsi, depuis la fin de l’année 2020, plusieurs rencontres officielles de haut niveau ont eu lieu entre le 
président Ndayishimiye ou son ministre des Affaires étrangères, Albert Shingiro, et des représentants de 
l’Union européenne ainsi que de ses Etats membres, dont la Belgique, tant à Bujumbura qu’en Europe. 
Le 15 février 2022, le président Ndayishimiye s’est envolé pour Bruxelles afin de participer au sommet 
entre l’Union européenne et l’Union africaine des 17 et 18 février 2022. Il s’agit de la première visite d’un 
chef d’Etat burundais en Europe depuis 2014.  
 
Cette détente dans les relations entre le Burundi et la Belgique est par ailleurs confirmée et mise en 
avant par plusieurs sources contactées par le Cedoca qui estiment que celle-ci rend moins suspects et 
moins risqués les séjours individuels des ressortissants burundais de manière générale.  
 
Par ailleurs, en ce qui concerne les retours au pays des ressortissants burundais, si l’Office des 
étrangers a recensé 13 retours volontaires entre 2019 et 2022, il a par contre indiqué pour la même 
période qu’il n’y a eu aucun retour forcé.  
 
L’Office des étrangers précise qu’en cas de rapatriement forcé, les autorités sur place sont 
préalablement informées car les laissez-passer sont délivrés sur la base des données de vol que l’Office 
fournit à l’ambassade du pays concerné. Par contre, il ne communique jamais l’information selon 
laquelle une personne aurait introduit une demande de protection internationale. Il n’y a, dès lors, 
aucune raison de considérer que les autorités burundaises puissent être mises au courant du fait qu’un 
de leurs ressortissants de retour au pays ait fait une demande de protection internationale en Belgique. 
En outre, bien que la loi portant réglementation des migrations au Burundi adoptée fin 2021 incrimine 
les entrées, séjours et sorties illégales du pays, le Cedoca n’a trouvé aucune disposition légale 
condamnant le fait d’avoir demandé une protection internationale ou d’avoir séjourné en Europe.  
 
Ensuite, en ce qui concerne la présence des autorités burundaises à l’aéroport de Bujumbura, même si 
les interlocuteurs du CGRA ne mentionnent pas tous les mêmes autorités, la plupart s’accordent sur la 
présence de la police - notamment les agents du commissariat général des migrations (anciennement 
appelé « police de l’air, des frontières et des étrangers » (P.A.F.E.) qui gèrent la gestion de l’immigration 
et de l’émigration et qui vérifient les documents de voyage) – et sur la présence du Service national des 
renseignements (SNR). D’autres interlocuteurs isolés mentionnent la présence d’autres institutions 
telles que la police nationale, les agents de la présidence, les militaires, les percepteurs de l’Office 
burundais des recettes ainsi que des agents sanitaires de l’Institut national de santé publique.  
 
Une fois sur le sol burundais, aucun contact ne fait cependant mention de procédures ou de contrôles 
particuliers pour les Burundais rentrant au pays.  
De surcroit, depuis mars 2020, la Commission d’enquête sur le Burundi créée par le Conseil des droits 
de l’homme des Nations Unies a aussi constaté que l’hostilité à l’égard des rapatriés a diminué et aucun 
rapport international portant sur la situation des droits de l’Homme au Burundi depuis 2019, ne fait 
mention de problèmes rencontrés lors du retour sur le territoire des ressortissants burundais rentrant de 
Belgique (ou d’autres lieux) par voie aérienne.  
 
Le Commissariat général n’a obtenu aucune information précise ou concrète de ses interlocuteurs sur 
des problèmes éventuellement rencontrés par des demandeurs de protection internationale déboutés en 
Europe, spécifiquement en Belgique. Ainsi, le CGRA ne dispose d’aucun élément indiquant que le seul 
passage par la Belgique ou le séjour en Belgique exposerait un ressortissant burundais retournant au 
Burundi à des problèmes avec ses autorités.  
 
Bien que certains interlocuteurs, de manière isolée, aient pu évoquer des situations éventuellement 
problématiques pour certaines catégories de personnes (les membres de la société civile, les 
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journalistes, les opposants politiques, les personnes qui critiquent ouvertement le pouvoir, etc&), ou 
mentionner des exemples de personnes ayant subi des interrogatoires sérieux, des arrestations, voire 
des détentions, le Commissariat général constate qu’aucun de ces interlocuteurs n’a fourni le moindre 
détail concret sur les identités et profils des exemples cités.  
 
Le Commissariat général remarque cependant que la plupart ont évoqué comme seul cas concret celui 
de Béatrice Nyamoya qui a été arrêtée et détenue durant une semaine en novembre 2021 lors de son 
retour au Burundi. Le Commissariat général constate toutefois qu’elle revenait du Rwanda – et non de la 
Belgique - et relève plusieurs éléments très spécifiques de son profil qui sont de nature à attirer 
davantage le regard de ses autorités : elle est une militante connue pour les droits des femmes et est 
parente d’un opposant politique en exil critique à l’égard du pouvoir. Il s’agit donc d’un cas particulier 
d’une personne présentant un profil d’opposante politique, si bien que rien ne permet de tirer de ce cas 
individuel des conclusions générales à l’égard de l’ensemble des ressortissants burundais.  
 
Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime qu’aucune information en sa possession ne 
permet d’affirmer que n’importe quel ressortissant burundais, du seul fait de son passage ou séjour en 
Belgique, puisse être suspecté de sympathie pour l’opposition aux yeux des autorités burundaises, et 
que, dès lors, ce seul séjour ou passage ne fait pas courir à tout ressortissant burundais un risque 
sérieux d’être persécuté du fait de ses opinions politiques ou des opinions politiques qui lui seraient 
imputées.  
 
C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers.  
 
J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 
mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 
droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. 
 
Pour [N.A.T.] 
 

A. Faits invoqués  

Selon tes déclarations et celles de ta mère, tu es née le [&], tu es de nationalité burundaise et, avant de 
quitter le Burundi, tu habitais à Ngozi.  
 
Tu as quitté ton pays d’origine le 13 juin 2015 en compagnie de ta mère et de ta soeur. 
 
Le 9 septembre 2016, ta mère introduit une demande de protection internationale qui, sur base de 
l’article 57/1, §1er de la loi du 15 décembre 1980, est introduite également en ton nom, en tant que 
mineur accompagnant. Cette demande fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du 
statut de la protection subsidiaire en date du 25 avril 2018. Ta mère introduit un recours contre cette 
décision auprès du « Raad voor Vreemdelingenbetwistingen » (RvV) ; lequel, dans son arrêt n°211919 
du 5 novembre 2018, conclut au refus du statut de réfugié et au refus du statut de protection subsidiaire. 
La décision, dans le cadre de cette demande, est dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la 
loi du 15 décembre 1980.  
 
Le 6 février 2019, sans être retournée dans son pays d’origine, ta mère introduit une deuxième 
demande protection internationale, basée sur les mêmes motifs que la précédente. Cette seconde 
demande, qui est introduite également en ton nom en tant que mineur accompagnant, fait l’objet d’une 
décision d’irrecevabilité en date du 17 octobre 2019. Ta mère introduit un recours contre cette décision 
auprès du « Raad voor Vreemdelingenbetwistingen » (RvV) ; lequel, dans son arrêt n°243903 du 12 
novembre 2020, rejette sa requête. La décision, dans le cadre de cette demande, est dès lors finale au 
sens de l’article 1er, §1er, 19° de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Le 14 décembre 2020, tu introduis une demande de protection internationale en ton nom propre. A 
l’appui de celle-ci, tu invoques les problèmes rencontrés par ta mère, ainsi que la situation sécuritaire 
générale au Burundi, laquelle fait courir un risque accru de violence aux femmes, particulièrement 
tutsies. C’est dans ce cadre que tu es entendue par le Commissariat général en date du 24 juin 2021. 
Dans le cadre de ta demande, tu déposes le document suivant : un acte de naissance.  
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B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout 
d'abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur accompagné, des besoins 
procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef.  
 
Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te 
concerne dans le cadre du traitement de ta demande.  
 
Plus précisément, l'entretien personnel a été mené par un officier de protection spécialisé et qui a suivi 
une formation spécifique au sein du Commissariat général quant à l'entretien avec des mineurs de 
manière professionnelle et adéquate ; ta mère a été désignée comme tutrice et, vu ton très jeune âge, a 
été entendue à ta place ; et l'entretien personnel s'est déroulé en présence de ton avocat qui a eu la 
possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces.  
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 
présentes, que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d'asile et que tu peux remplir les 
obligations qui t’incombent.  
 
L’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le Commissaire général aux réfugiés et 
aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de protection internationale lorsque, après qu’une 
demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, 
alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui 
justifient une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une décision dans 
laquelle il conclut à la recevabilité de la demande.  
 
En l’occurrence, il ressort de ton dossier administratif, de tes déclarations faites au Commissariat 
général, et de celles de ta mère, que ta demande de protection internationale repose principalement sur 
les mêmes motifs que ceux invoqués par celle-ci à l’appui de ses deux demandes, dont les décisions 
sont désormais finales.  
 
Par ailleurs, tu invoques à titre personnel le fait que la situation sécuritaire actuelle au Burundi fait courir 
un risque pour ta sécurité, particulièrement parce que tu es une fille d’origine ethnique tutsi.  
 
Concernant les faits relatifs à ta mère, et qui se situent dans le prolongement de faits invoqués 

précédemment par celle-ci, il a déjà été estimé par deux fois qu’ils n’étaient pas crédibles, tant par le 
CGRA que par le RvV (voir farde bleue). En effet, ce dernier estimait, dans son arrêt n°243903 du 12 
novembre 2020, que :  
 
« A la lumière de cette disposition, il est affirmé à bon droit dans la décision attaquée que :  
 
En ce qui concerne les déclarations que vous avez faites et dont il y a lieu de constater qu’elles ont trait 
à des événements qui découlent intégralement des faits que vous avez exposés dans le cadre de votre 
demande précédente, à savoir que vous seriez recherchée par les autorités burundaises parce que 
vous auriez hébergé des opposants, il convient de rappeler que cette demande avait été rejetée par le 
CGRA en raison d’un manque fondamental de crédibilité et que cette appréciation avait été confirmée 
par le Conseil du Contentieux des Etrangers, qui a conclu ce qui suit : ’’Compte tenu de ce qui précède, 
aucun crédit n’est accordé aux problèmes que la requérante aurait eu avec les autorités burundaises en 
mai 2015 à cause du séjour non démontré, ni même rendu un tant soit peu plausible, d’environ 24 
heures de deux amis de son frère qu’elle ne connaissait pas autrement [traduction libre]’’.  
 
Les déclarations que vous avez faites à l’occasion de votre présente demande, à savoir que vous seriez 
encore recherchée par les autorités burundaises en raison des problèmes déjà évoqués précédemment 
et que votre vie serait toujours en danger au Burundi parce que ces problèmes n’auraient pas encore 
été résolus, ces déclarations se situent uniquement dans le prolongement de faits qui n’ont pas été 
considérés comme établis. Elles n’appellent donc pas de nouvelle appréciation de ces faits et ne 
permettent pas non plus de rétablir leur crédibilité.  
 
En ce qui concerne ce volet de vos déclarations, vous avez déposé un document d’identité burundais de 
votre frère et son enregistrement auprès du HCR, ainsi qu’un témoignage de sa main (en date du 
30/11/2018). En ce qui concerne ce document d’identité et l’enregistrement, relevons qu’ils avaient déjà 
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été produits par vous devant le CCE et ne constituent donc pas un nouvel élément. En ce qui concerne 
le témoignage, rappelons que l’authenticité d’un tel document ne peut être vérifiée étant donné qu’il peut 
être rédigé par tout un chacun. En outre, ce témoignage reprend uniquement des faits jugés non 
crédibles dans le cadre de l’appréciation de votre première demande. Un tel témoignage ne permet 
donc pas d’éclairer d’un jour nouveau le manque de crédibilité constaté dans votre chef. »  
 
La requérante ne parvient pas à réfuter les motifs susmentionnés. Le document d’identité et l’attestation 
d’enregistrement de son frère avaient déjà été déposés et examinés par le Conseil dans le cadre de la 
précédente demande de protection internationale de la requérante, comme il est rappelé à juste titre 
dans la décision attaquée. La requérante se borne dans sa requête à affirmer sans autre explication que 
le témoignage de son frère est un élément à l’appui de sa demande. Relevons au surplus que, à 
supposer qu’il s’agisse, en dépit des constatations qui précèdent, d’un témoignage authentique, et qu’il 
soit bien de la main de son frère, il ne peut y être accordé la moindre valeur probante, étant donné le 
lien de parenté entre la requérante et son frère.  
 
Il ne peut en outre être accordé de force probante aux documents joints par la requérante à sa note 
complémentaire et à l’aide desquels la requérante s’efforce de démontrer que son frère aurait eu en 
août 2020 des problèmes avec les Imbonerakure et aurait été menacé par ceux-ci. La requérante omet 
en premier lieu de fournir les explications nécessaires à l’interprétation de ces documents. Elle ne 
fournit pas d’explications sur le retour de son frère au Burundi, ni aucune information concrète 
concernant les menaces dont son frère aurait fait l’objet. Relevons en outre que les pièces en question 
ont été fournies sous la forme de photocopies (couleur). Etant donné que de telles copies se prêtent 
facilement à des manipulations, aucune force probante ne saurait être accordée à ces documents. Quoi 
qu’il en soit, force est de constater qu’il est impossible de déduire de ces documents que l’état mental 
du frère de la requérante, tel que décrit dans ces documents, aurait été causé par les menaces 
alléguées par la requérante. Ces documents n’évoquent nulle part de manière directe ou indirecte la 
cause des troubles psychiques qu’ils sont censés attester, et il ne peut a fortiori en être déduit qu’il est 
probable ou plausible qu’il existe un quelconque lien de cause à effet avec les problèmes en question.  
 
Lorsque la requérante se réfère derechef à la disparition de la personne qu’elle déclare être son cousin, 
force est de constater qu’il est affirmé à bon droit dans la décision attaquée que :   
 
« Ainsi déclarez-vous que votre cousin M.A. (&) a été enlevé en novembre 2018 et qu’on est toujours 
sans nouvelles de lui. Tout d’abord, vous n’apportez pas la preuve, et il ne ressort pas non plus des 
documents déposés par vous, que la disparition de cet homme, que vous dites être votre cousin, ait le 
moindre rapport avec votre situation personnelle. Qui plus est, il ne ressort pas de l’article déposé par 
vous que la disparition de A. ait un motif politique.  
 
(&)  
 
Il est permis d’en conclure que les déclarations faites par vous et les documents déposés par vous 
concernant la disparition de A. (&) (article de Radio Publique Africaine, versions imprimées de 
conversations), ne sont pas de nature à augmenter de manière significative la probabilité que vous 
puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4. »  
 
La requérante ne parvient pas à réfuter ces motifs. Tout d’abord, elle n’infirme pas la constatation selon 
laquelle rien n’indique que la disparition de la personne susmentionnée ait un motif politique. Un tel 
motif ne peut pas davantage être déduit des pièces et des informations jointes par la requérante à sa 
requête. De plus, la requérante n’a à ce jour présenté aucun fait concret et objectif qui montrerait, ou 
dont il pourrait être déduit, que la disparition de son cousin aurait ou pourrait avoir quelque lien avec sa 
propre personne. Il ne peut donc être établi en faveur de la requérante qu’elle est exposée à une 
persécution par suite de la disparition de la personne susmentionnée.  
 
S’agissant de l’engagement politique de la requérante et de son militantisme en Belgique, il a été 
correctement motivé dans la décision attaquée que :  
 
« Vous déclarez ensuite que vous êtes membre du MSD-Section Belgique depuis octobre 2018. 
Relevons tout d’abord que cet engagement politique se manifeste assez soudainement, après un séjour 
de deux ans en Belgique et après votre audience au CCE, le 18/9/2021, lors de laquelle vous n’avez fait 
aucune mention de vos intérêts politiques ou de vos projets concernant le MSD. Votre engagement ne 
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paraît pas non plus mûrement réfléchi ou motivé substantiellement, puisque vous expliquez votre 
adhésion par le fait que vous avez des amis qui sont adhérents et qui vous ont conseillé de faire de 
même (voir déclaration demande ultérieure, n° 16). Lorsqu’il vous a été demandé si vous avez participé 
à des manifestations en Belgique, vous avez répondu par la négative et ajouté que vous avez 
seulement participé à des réunions du MSD. Un peu plus tard, vous déclarez toutefois avoir participé à 
une activité publique du MSD, où vous auriez été aperçue par un certain B. (&). Dans sa lettre 
d’accompagnement, votre avocate affirme que vous auriez participé le 29/12/2018 à une manifestation 
organisée par la diaspora burundaise, dont plusieurs membres du MSD. Il apparaît donc que vos 
déclarations concernant votre engagement allégué au sein du MSD sont contradictoires. Vous déclarez 
en outre qu’un certain B. (&), un homme déjà connu de vous au Burundi, dont vous savez qu’il a été 
membre du parti au pouvoir au Burundi, dont vous savez qu’il a encore des activités en Belgique pour le 
compte de ce parti, et dont vous savez qu’il est membre des Imbonerakure et ami d’un certain J.N. (&) 
(membre du parti au pouvoir), mais dont vous ne savez pas le nom complet, que cet homme donc vous 
aurait reproché pendant cette manifestation votre appartenance au MSD. Vous déclarez que l’on a 
ensuite diffusé au Burundi l’information selon laquelle vous soutiendriez les rebelles. Notons à cet égard 
que vous déclarez par ailleurs que votre famille à Ngozi reçoit encore des visites des Imbonerakure, qui 
cherchent à savoir où vous vous trouvez, à quoi votre famille répond que vous vous trouvez à l’étranger. 
Les Imbonerakure seraient ainsi passés plusieurs fois chez votre famille (voir déclaration demande 
ultérieure, n° 17). Il paraît pour le moins curieux que les Imbonerakure viennent à plusieurs reprises 
demander à votre famille où vous vous trouvez s’ils le savent déjà par l’intermédiaire de B. (&). Vos 
déclarations concernant ces visites ne sont pas non plus conciliables avec la constatation que votre 
mari, qui travaille pour l’université du Burundi, ne connaît apparemment aucun problème. Au moment de 
votre première demande, il est retourné sans problèmes au Burundi et y a repris sa vie, et aujourd’hui 
encore, vous n’invoquez aucun problème le concernant. Dans sa lettre d’accompagnement (25/3/2019), 
votre avocate affirme également que B. (&) vous aurait déclaré au cours de la manifestation du 
29/12/2018 que votre adhésion au MSD allait être signalée dans votre pays d’origine. Or ce fait, qui 
constituerait un nouvel élément important, vous n’en faites aucune mention dans votre entretien à l’OE, 
où vous avez seulement déclaré qu’il vous avait dit avec un rire sarcastique qu’il ne savait pas que vous 
aviez adhéré au MSD. Quand il vous a été demandé à l’OE si vous aviez des raisons de penser que B. 
(&) avait transmis au Burundi des informations vous concernant, vous ne faites aucune référence aux 
paroles de B. (&) citées par votre avocate dans sa lettre d’accompagnement. Force est donc de 
constater que vos déclarations sur votre adhésion au MSD et votre échange avec B. (&) ne sauraient 
être considérées comme de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité 
que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En effet, votre appartenance sur le papier au MSD n’est 
pas la preuve d’un engagement politique sincère mais doit plutôt être interprétée comme un acte 
opportuniste en prévision d’une deuxième demande - vous êtes en effet devenue membre du MSD 
parce que des amis en étaient membres et vous avaient conseillé d’y adhérer. Vous ne démontrez pas 
non plus que les autorités burundaises seraient au courant de votre adhésion au MSD, ni a fortiori que 
vous seriez visée par elles en raison de cette adhésion. Les documents attestant votre qualité de 
membre du MSD (Section Belgique) (carte de membre, lettre du 21/1/2019, demande d’adhésion du 
13/10/2018) ne constituent donc pas de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la 
probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou 
à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. »  
 
La requérante n’apporte aucun argument pour réfuter utilement ces motifs et laisse intacte la 
constatation du caractère soudain et manifestement opportuniste de son militantisme politique.  
 
Lorsqu’elle fait savoir que les Imbonerakure sont à présent informés du fait qu’elle se trouve en Belgique 
et qu’ils n’interrogent plus sa famille à son sujet, force est de constater que la requérante adapte tout 
bonnement ses déclarations pour les conformer au contenu de la motivation contestée. Ce faisant, la 
requérante, par cette simple adaptation, n’infirme nullement la motivation de la décision attaquée. En 
effet, la constatation selon laquelle les Imbonerakure venaient bien poser auparavant des questions à 
son sujet, nonobstant ses propres déclarations au sujet de B., n’est nullement réfutée par cet argument.  
La requérante ne parvient pas non plus à réfuter la constatation selon laquelle son époux, qui travaillait 
à l’université au Burundi, n’avait apparemment aucun problème, en dépit de sa propre crainte et de ses 
propres problèmes. Dans ce contexte, l’affirmation selon laquelle son époux aurait bel et bien connu des 
problèmes qui l’ont forcé à quitter son pays ne parvient pas à convaincre. La requérante n’avait pas 
évoqué cet élément lors de son interview à l’OE en septembre 2019 et ne l’avait pas porté à la 
connaissance du défendeur. Or, si cet élément correspondait à la réalité et si son époux avait 
effectivement dû quitter son pays d’origine à cause de problèmes liés à son épouse, l’on est en droit 
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d’attendre de sa part qu’elle en ait fait état spontanément à l’époque de l’interview précitée. Il n’est pas 
non plus possible de déduire des documents joints par la requérante à sa note complémentaire que son 
époux a quitté le pays d’origine de la requérante à la suite de problèmes. Tout d’abord, il n’est 
mentionné nulle part dans ces pièces que l’époux de la requérante a eu des problèmes au Burundi ou 
qu’il aurait quitté ce pays pour ce motif. Il ressort au contraire de ces pièces qu’il séjourne en Allemagne 
pour des raisons purement académiques. Il en ressort également qu’une bourse d’études a été octroyée 
à l’époux de la requérante afin qu’il contribue à la transmission de connaissances et de méthodes, et 
plus largement au développement futur de son pays d’origine. Le contenu de ces documents ne 
s’accorde donc guère avec les problèmes allégués dans le chef de l’époux de la requérante. Il ne 
ressort pas non plus de ces pièces que l’époux de la requérante a fait une demande de protection 
internationale en Allemagne, ce que l’on serait en droit d’attendre de sa part s’il avait effectivement 
connu des problèmes dans son pays d’origine en raison de son épouse, au point d’être obligé de quitter 
son pays.  
 
En se bornant à confirmer et répéter ses déclarations antérieures sur le fait qu’elle a été interpellée par 
un certain B. à propos d’une activité militante, la requérante n’infirme en rien les constatations 
susmentionnées, qui sont pertinentes et justifiées.  
 
Pour le surplus, la requérante se contente de répéter qu’elle est membre du MSD-Belgique depuis 
octobre 2018, de déclarer, avec pièces à l’appui, qu’elle a participé et continue de participer à des 
activités et manifestations, et d’affirmer qu’elle doit être reconnue sur cette base comme réfugiée « sur 
place ». Dans la mesure où la requérante base sa demande de protection internationale sur ses 
activités en Belgique, il convient de rappeler que le risque réel de persécution et la gravité de celle-ci 
sont d’une importance cruciale dans l’évaluation des faits survenus après l’arrivée dans le pays 
d’accueil. Doit être prise en considération l’évaluation qui est faite par les autorités du pays d’origine des 
activités déployées dans le pays d’accueil. Ce n’est que lorsque ces activités amènent ces autorités à 
imputer des opinions dissidentes/oppositionnelles que l’on peut parler de risque réel de persécution 
et/ou de problèmes dans le pays d’origine. Il n’est pas plausible que des activités développées après le 
départ du pays d’origine entraînent un risque réel si les autorités du pays n’en sont pas informées ou 
quand le caractère opportuniste de ces activités est évident pour tous, y compris pour les autorités 
nationales de l’intéressé. Concernant ses activités en Belgique, force est de constater que la 
requérante, compte également tenu de ce qui précède, ne démontre nullement que les autorités de son 
pays d’origine soient au courant ou risquent d’être informées de ces activités, par ailleurs plutôt 
modestes. Même dans l’hypothèse, non avérée, où les autorités de son pays en seraient informées, il 
est à supposer que le caractère opportuniste de ces activités soit manifeste également pour ces mêmes 
autorités.  
 
Les nouveaux reçus du parti MSD joints à la note complémentaire de la requérante ne contiennent à cet 
égard aucun élément susceptible de remettre en cause ce qui précède. Il ressort uniquement de ces 
pièces que la requérante a versé plusieurs fois une cotisation au parti. Rien d’autre ne peut en être 
déduit. »  
 
Dès lors, par voie de conséquence, attendu que concernant les faits relatifs à ta mère et qui se situent 
dans le prolongement de faits invoqués précédemment par celle-ci, il a déjà été estimé qu’ils n’étaient 
pas crédibles, tant par le CGRA que par le RvV, ces mêmes faits que tu invoques à l’appui de ta propre 
demande ne peuvent pas être davantage tenus pour fondés.  
 
Concernant les problèmes liés à la situation sécuritaire au Burundi, notamment au regard du fait 

que tu es une fille d’origine ethnique tutsie, le CGRA relève que ni ta mère ni toi n’invoque des faits 
personnels te concernant, renvoyant à la situation générale. A cet égard, outre la reconnaissance du 

statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir accorder le statut de 

protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du conflit armé en cours 
dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans le pays 
en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait de sa présence sur 
place, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Il ressort des informations en possession du CGRA (voir COI Focus intitulé : Burundi « Situation 
sécuritaire », du 31 janvier 2022 https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_burundi._situation_securitaire_20220131.pdf ) que les conditions de sécurité au Burundi 
restent volatiles.  
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Sur le plan politique, une nouvelle crise a débuté en avril 2015 avec l’annonce par le président 
Nkurunziza de briguer un troisième mandat. Depuis, les opposants au régime – ou ceux perçus comme 
tels – font l’objet de graves répressions. Les événements qui ont suivi n’ont pas modifié cette situation. 
En effet, en mai 2018, une nouvelle Constitution approuvée par un referendum populaire a renforcé le 
pouvoir du président Nkurunziza et consolidé la domination politique du CNDD-FDD qui est devenu au 
fil du temps un « parti-État ». En juin 2020, le nouveau président, Evariste Ndayishimiye – vainqueur 
des élections présidentielles de mai 2020 et qui a précocement prêté serment suite au décès soudain 
de son prédécesseur Pierre Nkurunziza – a formé un gouvernement composé exclusivement de 
membres du CNDD-FDD, dont plusieurs « durs » du régime. Les observateurs font état de la 
persistance d’attaques systématiques contre les membres de l’opposition – ou ceux considérés comme 
tels – en application d’une politique d’Etat.  
 
Sur le plan sécuritaire, le Burundi fait actuellement face à des violences diverses. Il peut s’agir 
d’affrontements armés, d’attaques aveugles contre les civiles, de violences politiques ou de criminalité.  
 
Si depuis juin 2021, on assiste à une recrudescence des affrontements entre les forces de l’ordre et des 
groupes armés, il ne ressort pas des informations précitées que la situation au Burundi puisse être 
qualifiée de conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En effet, 
ces actes de violence restent extrêmement limités dans le temps et dans l’espace. Les incursions et 
affrontements armés en 2020 et 2021 se sont surtout produits dans les provinces frontalières avec la 
RDC et le Rwanda ainsi qu’autour de la forêt de la Kibira contiguë au Rwanda. Malgré la revendication 
de certaines attaques par le groupe rebelle RED Tabara, les observateurs estiment que les groupes 
armés basés en RDC ne constituent pas de menace crédible et réelle pour le régime.  
 
Si ces actes de violence isolés et sporadiques ciblent les forces de l’ordre, les militaires et des membres 
du parti au pouvoir, depuis deux ans, un nombre plus important de civils a été recensé parmi les 
victimes.  
 
Ainsi, depuis mai 2021, plusieurs attaques armées (notamment à la grenade) dans des lieux publics 
(arrêts de bus, gare routière, marché, cinéma) ont ciblé des civils sans que les auteurs aient été 
identifiés ou leurs motifs élucidés. S’il est question, depuis mai 2021, d’une recrudescence d’attaques 
aveugles contre les civils, ces attaques ont également un caractère particulièrement isolé et sporadique.  
 
Les violations des droits de l’homme ont perdu en intensité après les élections de 2020. Toutefois, après 
les attaques armées qui ont eu lieu à partir de mai 2021 – attaques faisant des victimes parmi la 
population civile et parmi les membres des forces de l’ordre et du parti au pouvoir – il est question d’une 
recrudescence des violations et d’une réactivation des Imbonerakure. Dans le cadre de la traque des 
responsables de ces incidents, plusieurs sources ont documenté des arrestations et détentions 
arbitraires, de la torture, des violences sexuelles ainsi que des disparitions forcées et des exécutions 
extrajudiciaires. La commission d’enquête onusienne indique que des personnes soupçonnées de 
collaboration avec des groupes armés ont été ciblées sur la base d’un profilage ethnique et/ou politique. 
Il s’agit d’opposants, notamment des militants du CNL, d’ex-FAB ainsi que leurs proches, de jeunes 
Tutsi et de certains rapatriés depuis les pays voisins.  
 
De manière générale, la plupart les observateurs s’accordent toujours sur le caractère avant tout 
politique de la crise. La commission signale en septembre 2021 que l’espace démocratique reste bien 
fermé et que le contrôle des médias et de la société civile ne faiblit pas. Elle rapporte que les autorités 
(hauts responsables de l’Etat, armée, forces de l’ordre, autorités administratives locales et 
Imbonerakure) ciblent principalement des personnes qui ne montrent pas leur soutien au CNDD-FDD ou 
au Président (notamment en refusant d’adhérer au parti ou de donner des contributions financières), 
des membres du CNL et parfois des membres d’autres partis d’opposition, des membres de familles 
d’opposants réels ou présumés, des personnes soupçonnées d’implication dans les attaques armées ou 
de collaboration avec des groupes armés.  
Il ressort des informations objectives précitées que les incidents violents observés au Burundi sont dans 
une large mesure ciblés. Ces incidents font également un nombre de victimes plus restreint 
comparativement aux premières années de la crise.  
 
Le CGRA estime donc qu’en dépit d’une situation sécuritaire encore volatile qui mérite d’être étroitement 
surveillée, le Burundi, que ce soit à Bujumbura ou en province, n’est pas actuellement sous l’emprise 
d’une violence aveugle, une violence sévissant de manière indiscriminée, non-ciblée.  
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Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement au Burundi, ne constitue 
pas une situation de « violence aveugle » dans le cadre d’un conflit armé interne au sens de l’article 
48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Enfin, concernant le document que tu déposes à l’appui de ta demande de protection 

internationale, celui-ci n’est pas de nature à inverser le sens de la présente décision.  
 
En effet, ton acte de naissance (pièce 1, farde verte) atteste de ton identité et de ta nationalité, 
lesquelles ne sont pas contestées.  
 
En conclusion, compte tenu de ce qui précède, il apparaît que tu n’as pas présenté de faits 
propres qui justifient une demande distincte dans ton chef.  
 
Par ailleurs, le Commissariat général estime, à l’aune des informations objectives en sa possession 
(Cedoca, COI Focus : « Burundi – Le traitement réservé par les autorités nationales à leurs 
ressortissants de retour dans le pays » du 28 février 2022 
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_burundi._le_traitement_reserve_par_les_autorites_nationales_a_._20220228.pdf ) que le 

seul séjour ou passage en Belgique pour un ressortissant burundais et spécifiquement en 

qualité de demandeur de protection internationale, n’est pas de nature à faire naitre une crainte 
fondée de persécution dans son chef en cas de retour au Burundi.  
 
Tout d’abord, si en 2015, les relations entre la Belgique et le Burundi se sont détériorées, il ressort des 
informations objectives que les relations diplomatiques entre le Burundi et l’Union européenne et 
spécifiquement la Belgique se détendent depuis quelques années.  
 
En effet, bien que les références aux «colonisateurs» restent courantes dans les discours de hauts 
responsables politiques, l’hostilité de l’Etat burundais à l’égard de la Belgique a diminué depuis 2018.  
 
Ainsi, depuis la fin de l’année 2020, plusieurs rencontres officielles de haut niveau ont eu lieu entre le 
président Ndayishimiye ou son ministre des Affaires étrangères, Albert Shingiro, et des représentants de 
l’Union européenne ainsi que de ses Etats membres, dont la Belgique, tant à Bujumbura qu’en Europe. 
Le 15 février 2022, le président Ndayishimiye s’est envolé pour Bruxelles afin de participer au sommet 
entre l’Union européenne et l’Union africaine des 17 et 18 février 2022. Il s’agit de la première visite d’un 
chef d’Etat burundais en Europe depuis 2014.  
 
Cette détente dans les relations entre le Burundi et la Belgique est par ailleurs confirmée et mise en 
avant par plusieurs sources contactées par le Cedoca qui estiment que celle-ci rend moins suspects et 
moins risqués les séjours individuels des ressortissants burundais de manière générale.  
 
Par ailleurs, en ce qui concerne les retours au pays des ressortissants burundais, si l’Office des 
étrangers a recensé 13 retours volontaires entre 2019 et 2022, il a par contre indiqué pour la même 
période qu’il n’y a eu aucun retour forcé.  
L’Office des étrangers précise qu’en cas de rapatriement forcé, les autorités sur place sont 
préalablement informées car les laissez-passer sont délivrés sur la base des données de vol que l’Office 
fournit à l’ambassade du pays concerné. Par contre, il ne communique jamais l’information selon 
laquelle une personne aurait introduit une demande de protection internationale. Il n’y a, dès lors, 
aucune raison de considérer que les autorités burundaises puissent être mises au courant du fait qu’un 
de leurs ressortissants de retour au pays ait fait une demande de protection internationale en Belgique. 
En outre, bien que la loi portant réglementation des migrations au Burundi adoptée fin 2021 incrimine 
les entrées, séjours et sorties illégales du pays, le Cedoca n’a trouvé aucune disposition légale 
condamnant le fait d’avoir demandé une protection internationale ou d’avoir séjourné en Europe.  
 
Ensuite, en ce qui concerne la présence des autorités burundaises à l’aéroport de Bujumbura, même si 
les interlocuteurs du CGRA ne mentionnent pas tous les mêmes autorités, la plupart s’accordent sur la 
présence de la police - notamment les agents du commissariat général des migrations (anciennement 
appelé « police de l’air, des frontières et des étrangers » (P.A.F.E.) qui gèrent la gestion de l’immigration 
et de l’émigration et qui vérifient les documents de voyage) – et sur la présence du Service national des 
renseignements (SNR). D’autres interlocuteurs isolés mentionnent la présence d’autres institutions 
telles que la police nationale, les agents de la présidence, les militaires, les percepteurs de l’Office 
burundais des recettes ainsi que des agents sanitaires de l’Institut national de santé publique.  
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Une fois sur le sol burundais, aucun contact ne fait cependant mention de procédures ou de contrôles 
particuliers pour les Burundais rentrant au pays.  
 
De surcroit, depuis mars 2020, la Commission d’enquête sur le Burundi créée par le Conseil des droits 
de l’homme des Nations Unies a aussi constaté que l’hostilité à l’égard des rapatriés a diminué et aucun 
rapport international portant sur la situation des droits de l’Homme au Burundi depuis 2019, ne fait 
mention de problèmes rencontrés lors du retour sur le territoire des ressortissants burundais rentrant de 
Belgique (ou d’autres lieux) par voie aérienne.  
 
Le Commissariat général n’a obtenu aucune information précise ou concrète de ses interlocuteurs sur 
des problèmes éventuellement rencontrés par des demandeurs de protection internationale déboutés en 
Europe, spécifiquement en Belgique. Ainsi, le CGRA ne dispose d’aucun élément indiquant que le seul 
passage par la Belgique ou le séjour en Belgique exposerait un ressortissant burundais retournant au 
Burundi à des problèmes avec ses autorités.  
 
Bien que certains interlocuteurs, de manière isolée, aient pu évoquer des situations éventuellement 
problématiques pour certaines catégories de personnes (les membres de la société civile, les 
journalistes, les opposants politiques, les personnes qui critiquent ouvertement le pouvoir, etc&), ou 
mentionner des exemples de personnes ayant subi des interrogatoires sérieux, des arrestations, voire 
des détentions, le Commissariat général constate qu’aucun de ces interlocuteurs n’a fourni le moindre 
détail concret sur les identités et profils des exemples cités.  
 
Le Commissariat général remarque cependant que la plupart ont évoqué comme seul cas concret celui 
de Béatrice Nyamoya qui a été arrêtée et détenue durant une semaine en novembre 2021 lors de son 
retour au Burundi. Le Commissariat général constate toutefois qu’elle revenait du Rwanda – et non de la 
Belgique - et relève plusieurs éléments très spécifiques de son profil qui sont de nature à attirer 
davantage le regard de ses autorités : elle est une militante connue pour les droits des femmes et est 
parente d’un opposant politique en exil critique à l’égard du pouvoir. Il s’agit donc d’un cas particulier 
d’une personne présentant un profil d’opposante politique, si bien que rien ne permet de tirer de ce cas 
individuel des conclusions générales à l’égard de l’ensemble des ressortissants burundais.  
 
Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime qu’aucune information en sa possession ne 
permet d’affirmer que n’importe quel ressortissant burundais, du seul fait de son passage ou séjour en 
Belgique, puisse être suspecté de sympathie pour l’opposition aux yeux des autorités burundaises, et 
que, dès lors, ce seul séjour ou passage ne fait pas courir à tout ressortissant burundais un risque 
sérieux d’être persécuté du fait de ses opinions politiques ou des opinions politiques qui lui seraient 
imputées.  
 
C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers.  
J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 
mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 
droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. 
 
Pour [M.A.] 
 
A. Faits invoqués  

 
Selon tes déclarations et celles de ta mère, tu es de nationalité burundaise, et tu es née le [&]à Namur.  
 
Le 9 septembre 2016, ta mère introduit une demande de protection internationale. Cette demande fait 
l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de la protection subsidiaire en date 
du 25 avril 2018. Ta mère introduit un recours contre cette décision auprès du « Raad voor 
Vreemdelingen-betwistingen » (RvV) ; lequel, dans son arrêt n°211919 du 5 novembre 2018, conclut au 
refus du statut de réfugié et au refus du statut de protection subsidiaire. La décision, dans le cadre de 
cette demande, est dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la loi du 15 décembre 1980.  
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Le 6 février 2019, sans être retournée dans son pays d’origine, ta mère introduit une deuxième 
demande protection internationale, basée sur les mêmes motifs que la précédente. Cette seconde 
demande, qui est introduite en ton nom en tant que mineur accompagnant, fait l’objet d’une décision 
d’irrecevabilité en date du 17 octobre 2019. Ta mère introduit un recours contre cette décision auprès du 
« Raad voor Vreemdelingen-betwistingen » (RvV) ; lequel, dans son arrêt n°243903 du 12 novembre 
2020, rejette sa requête. La décision, dans le cadre de cette demande, est dès lors finale au sens de 
l’article 1er, §1er, 19° de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Le 14 décembre 2020, tu introduis une demande de protection internationale en ton nom propre. A 
l’appui de celle-ci, tu invoques les problèmes rencontrés par ta mère, ainsi que la situation sécuritaire 
générale au Burundi, laquelle fait courir un risque accru de violence aux femmes, particulièrement 
tutsies. C’est dans ce cadre que tu es entendue par le Commissariat général en date du 24 juin 2021. 
Dans le cadre de ta demande, tu déposes les pièces suivantes : un acte de naissance, un article de 
l’OMCT intitulé « Burundi : des survivants de viol demandent justice », et deux rapports de la 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada au sujet de la situation des tutsi au 
Burundi.  
 
B. Motivation  

 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout 
d'abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur accompagné, des besoins 
procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef.  
 
Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te 
concerne dans le cadre du traitement de ta demande.  
 
Plus précisément, l'entretien personnel a été mené par un officier de protection spécialisé et qui a suivi 
une formation spécifique au sein du Commissariat général quant à l'entretien avec des mineurs de 
manière professionnelle et adéquate ; ta mère a été désignée comme tutrice et, vu ton très jeune âge, a 
été entendue à ta place ; et l'entretien personnel s'est déroulé en présence de ton avocat qui a eu la 
possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces.  
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 
présentes, que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d'asile et que tu peux remplir les 
obligations qui t’incombent.  
 
L’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le Commissaire général aux réfugiés et 
aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de protection internationale lorsque, après qu’une 
demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, 
alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui 
justifient une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une décision dans 
laquelle il conclut à la recevabilité de la demande.  
 
En l’occurrence, il ressort de ton dossier administratif, de tes déclarations faites au Commissariat 
général, et de celles de ta mère, que ta demande de protection internationale repose principalement sur 
les mêmes motifs que ceux invoqués par celle-ci à l’appui de ses deux demandes, dont les décisions 
sont désormais finales.  
 
Par ailleurs, tu invoques à titre personnel le fait que la situation sécuritaire actuelle au Burundi fait courir 
un risque pour ta sécurité, particulièrement parce que tu es une fille d’origine ethnique tutsi.  
 
Concernant les faits relatifs à ta mère, et qui se situent dans le prolongement de faits invoqués 

précédemment par celle-ci, il a déjà été estimé par deux fois qu’ils n’étaient pas crédibles, tant par le 
CGRA que par le RvV (voir farde bleue). En effet, ce dernier estimait, dans son arrêt n°243903 du 12 
novembre 2020, que :  
 
« A la lumière de cette disposition, il est affirmé à bon droit dans la décision attaquée que :  
 
En ce qui concerne les déclarations que vous avez faites et dont il y a lieu de constater qu’elles ont trait 
à des événements qui découlent intégralement des faits que vous avez exposés dans le cadre de votre 
demande précédente, à savoir que vous seriez recherchée par les autorités burundaises parce que 
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vous auriez hébergé des opposants, il convient de rappeler que cette demande avait été rejetée par le 
CGRA en raison d’un manque fondamental de crédibilité et que cette appréciation avait été confirmée 
par le Conseil du Contentieux des Etrangers, qui a conclu ce qui suit : ’’Compte tenu de ce qui précède, 
aucun crédit n’est accordé aux problèmes que la requérante aurait eu avec les autorités burundaises en 
mai 2015 à cause du séjour non démontré, ni même rendu un tant soit peu plausible, d’environ 24 
heures de deux amis de son frère qu’elle ne connaissait pas autrement [traduction libre]’’.  
 
Les déclarations que vous avez faites à l’occasion de votre présente demande, à savoir que vous seriez 
encore recherchée par les autorités burundaises en raison des problèmes déjà évoqués précédemment 
et que votre vie serait toujours en danger au Burundi parce que ces problèmes n’auraient pas encore 
été résolus, ces déclarations se situent uniquement dans le prolongement de faits qui n’ont pas été 
considérés comme établis. Elles n’appellent donc pas de nouvelle appréciation de ces faits et ne 
permettent pas non plus de rétablir leur crédibilité.  
 
En ce qui concerne ce volet de vos déclarations, vous avez déposé un document d’identité burundais de 
votre frère et son enregistrement auprès du HCR, ainsi qu’un témoignage de sa main (en date du 
30/11/2018). En ce qui concerne ce document d’identité et l’enregistrement, relevons qu’ils avaient déjà 
été produits par vous devant le CCE et ne constituent donc pas un nouvel élément. En ce qui concerne 
le témoignage, rappelons que l’authenticité d’un tel document ne peut être vérifiée étant donné qu’il peut 
être rédigé par tout un chacun. En outre, ce témoignage reprend uniquement des faits jugés non 
crédibles dans le cadre de l’appréciation de votre première demande. Un tel témoignage ne permet 
donc pas d’éclairer d’un jour nouveau le manque de crédibilité constaté dans votre chef. »  
 
La requérante ne parvient pas à réfuter les motifs susmentionnés. Le document d’identité et l’attestation 
d’enregistrement de son frère avaient déjà été déposés et examinés par le Conseil dans le cadre de la 
précédente demande de protection internationale de la requérante, comme il est rappelé à juste titre 
dans la décision attaquée. La requérante se borne dans sa requête à affirmer sans autre explication que 
le témoignage de son frère est un élément à l’appui de sa demande. Relevons au surplus que, à 
supposer qu’il s’agisse, en dépit des constatations qui précèdent, d’un témoignage authentique, et qu’il 
soit bien de la main de son frère, il ne peut y être accordé la moindre valeur probante, étant donné le 
lien de parenté entre la requérante et son frère.  
 
Il ne peut en outre être accordé de force probante aux documents joints par la requérante à sa note 
complémentaire et à l’aide desquels la requérante s’efforce de démontrer que son frère aurait eu en 
août 2020 des problèmes avec les Imbonerakure et aurait été menacé par ceux-ci. La requérante omet 
en premier lieu de fournir les explications nécessaires à l’interprétation de ces documents. Elle ne 
fournit pas d’explications sur le retour de son frère au Burundi, ni aucune information concrète 
concernant les menaces dont son frère aurait fait l’objet. Relevons en outre que les pièces en question 
ont été fournies sous la forme de photocopies (couleur). Etant donné que de telles copies se prêtent 
facilement à des manipulations, aucune force probante ne saurait être accordée à ces documents. Quoi 
qu’il en soit, force est de constater qu’il est impossible de déduire de ces documents que l’état mental 
du frère de la requérante, tel que décrit dans ces documents, aurait été causé par les menaces 
alléguées par la requérante. Ces documents n’évoquent nulle part de manière directe ou indirecte la 
cause des troubles psychiques qu’ils sont censés attester, et il ne peut a fortiori en être déduit qu’il est 
probable ou plausible qu’il existe un quelconque lien de cause à effet avec les problèmes en question.  
 
Lorsque la requérante se réfère derechef à la disparition de la personne qu’elle déclare être son cousin, 
force est de constater qu’il est affirmé à bon droit dans la décision attaquée que :   
 
« Ainsi déclarez-vous que votre cousin M.A. (&) a été enlevé en novembre 2018 et qu’on est toujours 
sans nouvelles de lui. Tout d’abord, vous n’apportez pas la preuve, et il ne ressort pas non plus des 
documents déposés par vous, que la disparition de cet homme, que vous dites être votre cousin, ait le 
moindre rapport avec votre situation personnelle. Qui plus est, il ne ressort pas de l’article déposé par 
vous que la disparition de A. ait un motif politique.  
 
(&)  
 
Il est permis d’en conclure que les déclarations faites par vous et les documents déposés par vous 
concernant la disparition de A. (&) (article de Radio Publique Africaine, versions imprimées de 
conversations), ne sont pas de nature à augmenter de manière significative la probabilité que vous 



  

 

 

CCE X - Page 19 

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4. »  
 
La requérante ne parvient pas à réfuter ces motifs. Tout d’abord, elle n’infirme pas la constatation selon 
laquelle rien n’indique que la disparition de la personne susmentionnée ait un motif politique. Un tel 
motif ne peut pas davantage être déduit des pièces et des informations jointes par la requérante à sa 
requête. De plus, la requérante n’a à ce jour présenté aucun fait concret et objectif qui montrerait, ou 
dont il pourrait être déduit, que la disparition de son cousin aurait ou pourrait avoir quelque lien avec sa 
propre personne. Il ne peut donc être établi en faveur de la requérante qu’elle est exposée à une 
persécution par suite de la disparition de la personne susmentionnée.  
 
S’agissant de l’engagement politique de la requérante et de son militantisme en Belgique, il a été 
correctement motivé dans la décision attaquée que :  
 
« Vous déclarez ensuite que vous êtes membre du MSD-Section Belgique depuis octobre 2018. 
Relevons tout d’abord que cet engagement politique se manifeste assez soudainement, après un séjour 
de deux ans en Belgique et après votre audience au CCE, le 18/9/2021, lors de laquelle vous n’avez fait 
aucune mention de vos intérêts politiques ou de vos projets concernant le MSD. Votre engagement ne 
paraît pas non plus mûrement réfléchi ou motivé substantiellement, puisque vous expliquez votre 
adhésion par le fait que vous avez des amis qui sont adhérents et qui vous ont conseillé de faire de 
même (voir déclaration demande ultérieure, n° 16). Lorsqu’il vous a été demandé si vous avez participé 
à des manifestations en Belgique, vous avez répondu par la négative et ajouté que vous avez 
seulement participé à des réunions du MSD. Un peu plus tard, vous déclarez toutefois avoir participé à 
une activité publique du MSD, où vous auriez été aperçue par un certain B. (&). Dans sa lettre 
d’accompagnement, votre avocate affirme que vous auriez participé le 29/12/2018 à une manifestation 
organisée par la diaspora burundaise, dont plusieurs membres du MSD. Il apparaît donc que vos 
déclarations concernant votre engagement allégué au sein du MSD sont contradictoires. Vous déclarez 
en outre qu’un certain B. (&), un homme déjà connu de vous au Burundi, dont vous savez qu’il a été 
membre du parti au pouvoir au Burundi, dont vous savez qu’il a encore des activités en Belgique pour le 
compte de ce parti, et dont vous savez qu’il est membre des Imbonerakure et ami d’un certain J.N. (&) 
(membre du parti au pouvoir), mais dont vous ne savez pas le nom complet, que cet homme donc vous 
aurait reproché pendant cette manifestation votre appartenance au MSD. Vous déclarez que l’on a 
ensuite diffusé au Burundi l’information selon laquelle vous soutiendriez les rebelles. Notons à cet égard 
que vous déclarez par ailleurs que votre famille à Ngozi reçoit encore des visites des Imbonerakure, qui 
cherchent à savoir où vous vous trouvez, à quoi votre famille répond que vous vous trouvez à l’étranger. 
Les Imbonerakure seraient ainsi passés plusieurs fois chez votre famille (voir déclaration demande 
ultérieure, n° 17). Il paraît pour le moins curieux que les Imbonerakure viennent à plusieurs reprises 
demander à votre famille où vous vous trouvez s’ils le savent déjà par l’intermédiaire de B. (&). Vos 
déclarations concernant ces visites ne sont pas non plus conciliables avec la constatation que votre 
mari, qui travaille pour l’université du Burundi, ne connaît apparemment aucun problème. Au moment de 
votre première demande, il est retourné sans problèmes au Burundi et y a repris sa vie, et aujourd’hui 
encore, vous n’invoquez aucun problème le concernant. Dans sa lettre d’accompagnement (25/3/2019), 
votre avocate affirme également que B. (&) vous aurait déclaré au cours de la manifestation du 
29/12/2018 que votre adhésion au MSD allait être signalée dans votre pays d’origine. Or ce fait, qui 
constituerait un nouvel élément important, vous n’en faites aucune mention dans votre entretien à l’OE, 
où vous avez seulement déclaré qu’il vous avait dit avec un rire sarcastique qu’il ne savait pas que vous 
aviez adhéré au MSD. Quand il vous a été demandé à l’OE si vous aviez des raisons de penser que B. 
(&) avait transmis au Burundi des informations vous concernant, vous ne faites aucune référence aux 
paroles de B. (&) citées par votre avocate dans sa lettre d’accompagnement. Force est donc de 
constater que vos déclarations sur votre adhésion au MSD et votre échange avec B. (&) ne sauraient 
être considérées comme de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité 
que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En effet, votre appartenance sur le papier au MSD n’est 
pas la preuve d’un engagement politique sincère mais doit plutôt être interprétée comme un acte 
opportuniste en prévision d’une deuxième demande - vous êtes en effet devenue membre du MSD 
parce que des amis en étaient membres et vous avaient conseillé d’y adhérer. Vous ne démontrez pas 
non plus que les autorités burundaises seraient au courant de votre adhésion au MSD, ni a fortiori que 
vous seriez visée par elles en raison de cette adhésion. Les documents attestant votre qualité de 
membre du MSD (Section Belgique) (carte de membre, lettre du 21/1/2019, demande d’adhésion du 
13/10/2018) ne constituent donc pas de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la 
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probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou 
à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. »  
 
La requérante n’apporte aucun argument pour réfuter utilement ces motifs et laisse intacte la 
constatation du caractère soudain et manifestement opportuniste de son militantisme politique.  
 
Lorsqu’elle fait savoir que les Imbonerakure sont à présent informés du fait qu’elle se trouve en Belgique 
et qu’ils n’interrogent plus sa famille à son sujet, force est de constater que la requérante adapte tout 
bonnement ses déclarations pour les conformer au contenu de la motivation contestée. Ce faisant, la 
requérante, par cette simple adaptation, n’infirme nullement la motivation de la décision attaquée. En 
effet, la constatation selon laquelle les Imbonerakure venaient bien poser auparavant des questions à 
son sujet, nonobstant ses propres déclarations au sujet de B., n’est nullement réfutée par cet argument.  
 
La requérante ne parvient pas non plus à réfuter la constatation selon laquelle son époux, qui travaillait 
à l’université au Burundi, n’avait apparemment aucun problème, en dépit de sa propre crainte et de ses 
propres problèmes. Dans ce contexte, l’affirmation selon laquelle son époux aurait bel et bien connu des 
problèmes qui l’ont forcé à quitter son pays ne parvient pas à convaincre. La requérante n’avait pas 
évoqué cet élément lors de son interview à l’OE en septembre 2019 et ne l’avait pas porté à la 
connaissance du défendeur. Or, si cet élément correspondait à la réalité et si son époux avait 
effectivement dû quitter son pays d’origine à cause de problèmes liés à son épouse, l’on est en droit 
d’attendre de sa part qu’elle en ait fait état spontanément à l’époque de l’interview précitée. Il n’est pas 
non plus possible de déduire des documents joints par la requérante à sa note complémentaire que son 
époux a quitté le pays d’origine de la requérante à la suite de problèmes. Tout d’abord, il n’est 
mentionné nulle part dans ces pièces que l’époux de la requérante a eu des problèmes au Burundi ou 
qu’il aurait quitté ce pays pour ce motif. Il ressort au contraire de ces pièces qu’il séjourne en Allemagne 
pour des raisons purement académiques. Il en ressort également qu’une bourse d’études a été octroyée 
à l’époux de la requérante afin qu’il contribue à la transmission de connaissances et de méthodes, et 
plus largement au développement futur de son pays d’origine. Le contenu de ces documents ne 
s’accorde donc guère avec les problèmes allégués dans le chef de l’époux de la requérante. Il ne 
ressort pas non plus de ces pièces que l’époux de la requérante a fait une demande de protection 
internationale en Allemagne, ce que l’on serait en droit d’attendre de sa part s’il avait effectivement 
connu des problèmes dans son pays d’origine en raison de son épouse, au point d’être obligé de quitter 
son pays.  
 
En se bornant à confirmer et répéter ses déclarations antérieures sur le fait qu’elle a été interpellée par 
un certain B. à propos d’une activité militante, la requérante n’infirme en rien les constatations 
susmentionnées, qui sont pertinentes et justifiées.  
 
Pour le surplus, la requérante se contente de répéter qu’elle est membre du MSD-Belgique depuis 
octobre 2018, de déclarer, avec pièces à l’appui, qu’elle a participé et continue de participer à des 
activités et manifestations, et d’affirmer qu’elle doit être reconnue sur cette base comme réfugiée « sur 
place ». Dans la mesure où la requérante base sa demande de protection internationale sur ses 
activités en Belgique, il convient de rappeler que le risque réel de persécution et la gravité de celle-ci 
sont d’une importance cruciale dans l’évaluation des faits survenus après l’arrivée dans le pays 
d’accueil. Doit être prise en considération l’évaluation qui est faite par les autorités du pays d’origine des 
activités déployées dans le pays d’accueil. Ce n’est que lorsque ces activités amènent ces autorités à 
imputer des opinions dissidentes/oppositionnelles que l’on peut parler de risque réel de persécution 
et/ou de problèmes dans le pays d’origine. Il n’est pas plausible que des activités développées après le 
départ du pays d’origine entraînent un risque réel si les autorités du pays n’en sont pas informées ou 
quand le caractère opportuniste de ces activités est évident pour tous, y compris pour les autorités 
nationales de l’intéressé. Concernant ses activités en Belgique, force est de constater que la 
requérante, compte également tenu de ce qui précède, ne démontre nullement que les autorités de son 
pays d’origine soient au courant ou risquent d’être informées de ces activités, par ailleurs plutôt 
modestes. Même dans l’hypothèse, non avérée, où les autorités de son pays en seraient informées, il 
est à supposer que le caractère opportuniste de ces activités soit manifeste également pour ces mêmes 
autorités.  
 
Les nouveaux reçus du parti MSD joints à la note complémentaire de la requérante ne contiennent à cet 
égard aucun élément susceptible de remettre en cause ce qui précède. Il ressort uniquement de ces 
pièces que la requérante a versé plusieurs fois une cotisation au parti. Rien d’autre ne peut en être 
déduit. »  
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Dès lors, par voie de conséquence, attendu que concernant les faits relatifs à ta mère et qui se situent 
dans le prolongement de faits invoqués précédemment par celle-ci, il a déjà été estimé qu’ils n’étaient 
pas crédibles, tant par le CGRA que par le RvV, ces mêmes faits que tu invoques à l’appui de ta propre 
demande ne peuvent pas être davantage tenus pour fondés.  
 
Concernant les problèmes liés à la situation sécuritaire au Burundi, notamment au regard du fait 

que tu es une fille d’origine ethnique tutsie, le CGRA relève que ni ta mère ni toi n’invoque des faits 
personnels te concernant, renvoyant à la situation générale. A cet égard, outre la reconnaissance du 

statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir accorder le statut de 

protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du conflit armé en cours 
dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans le pays 
en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait de sa présence sur 
place, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Il ressort des informations en possession du CGRA (voir COI Focus intitulé : Burundi « Situation 
sécuritaire », du 31 janvier 2022 https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_burundi._situation_securitaire_20220131.pdf ) que les conditions de sécurité au Burundi 
restent volatiles.  
 
Sur le plan politique, une nouvelle crise a débuté en avril 2015 avec l’annonce par le président 
Nkurunziza de briguer un troisième mandat. Depuis, les opposants au régime – ou ceux perçus comme 
tels – font l’objet de graves répressions. Les événements qui ont suivi n’ont pas modifié cette situation. 
En effet, en mai 2018, une nouvelle Constitution approuvée par un referendum populaire a renforcé le 
pouvoir du président Nkurunziza et consolidé la domination politique du CNDD-FDD qui est devenu au 
fil du temps un « parti-État ». En juin 2020, le nouveau président, Evariste Ndayishimiye – vainqueur 
des élections présidentielles de mai 2020 et qui a précocement prêté serment suite au décès soudain 
de son prédécesseur Pierre Nkurunziza – a formé un gouvernement composé exclusivement de 
membres du CNDD-FDD, dont plusieurs « durs » du régime. Les observateurs font état de la 
persistance d’attaques systématiques contre les membres de l’opposition – ou ceux considérés comme 
tels – en application d’une politique d’Etat.  
 
Sur le plan sécuritaire, le Burundi fait actuellement face à des violences diverses. Il peut s’agir 
d’affrontements armés, d’attaques aveugles contre les civiles, de violences politiques ou de criminalité.  
 
Si depuis juin 2021, on assiste à une recrudescence des affrontements entre les forces de l’ordre et des 
groupes armés, il ne ressort pas des informations précitées que la situation au Burundi puisse être 
qualifiée de conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En effet, 
ces actes de violence restent extrêmement limités dans le temps et dans l’espace. Les incursions et 
affrontements armés en 2020 et 2021 se sont surtout produits dans les provinces frontalières avec la 
RDC et le Rwanda ainsi qu’autour de la forêt de la Kibira contiguë au Rwanda. Malgré la revendication 
de certaines attaques par le groupe rebelle RED Tabara, les observateurs estiment que les groupes 
armés basés en RDC ne constituent pas de menace crédible et réelle pour le régime.  
 
Si ces actes de violence isolés et sporadiques ciblent les forces de l’ordre, les militaires et des membres 
du parti au pouvoir, depuis deux ans, un nombre plus important de civils a été recensé parmi les 
victimes.  
 
Ainsi, depuis mai 2021, plusieurs attaques armées (notamment à la grenade) dans des lieux publics 
(arrêts de bus, gare routière, marché, cinéma) ont ciblé des civils sans que les auteurs aient été 
identifiés ou leurs motifs élucidés. S’il est question, depuis mai 2021, d’une recrudescence d’attaques 
aveugles contre les civils, ces attaques ont également un caractère particulièrement isolé et sporadique.  
 
Les violations des droits de l’homme ont perdu en intensité après les élections de 2020. Toutefois, après 
les attaques armées qui ont eu lieu à partir de mai 2021 – attaques faisant des victimes parmi la 
population civile et parmi les membres des forces de l’ordre et du parti au pouvoir – il est question d’une 
recrudescence des violations et d’une réactivation des Imbonerakure. Dans le cadre de la traque des 
responsables de ces incidents, plusieurs sources ont documenté des arrestations et détentions 
arbitraires, de la torture, des violences sexuelles ainsi que des disparitions forcées et des exécutions 
extrajudiciaires. La commission d’enquête onusienne indique que des personnes soupçonnées de 
collaboration avec des groupes armés ont été ciblées sur la base d’un profilage ethnique et/ou politique. 
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Il s’agit d’opposants, notamment des militants du CNL, d’ex-FAB ainsi que leurs proches, de jeunes 
Tutsi et de certains rapatriés depuis les pays voisins.  
 
De manière générale, la plupart les observateurs s’accordent toujours sur le caractère avant tout 
politique de la crise. La commission signale en septembre 2021 que l’espace démocratique reste bien 
fermé et que le contrôle des médias et de la société civile ne faiblit pas. Elle rapporte que les autorités 
(hauts responsables de l’Etat, armée, forces de l’ordre, autorités administratives locales et 
Imbonerakure) ciblent principalement des personnes qui ne montrent pas leur soutien au CNDD-FDD ou 
au Président (notamment en refusant d’adhérer au parti ou de donner des contributions financières), 
des membres du CNL et parfois des membres d’autres partis d’opposition, des membres de familles 
d’opposants réels ou présumés, des personnes soupçonnées d’implication dans les attaques armées ou 
de collaboration avec des groupes armés.  
 
Il ressort des informations objectives précitées que les incidents violents observés au Burundi sont dans 
une large mesure ciblés. Ces incidents font également un nombre de victimes plus restreint 
comparativement aux premières années de la crise.  
 
Le CGRA estime donc qu’en dépit d’une situation sécuritaire encore volatile qui mérite d’être étroitement 
surveillée, le Burundi, que ce soit à Bujumbura ou en province, n’est pas actuellement sous l’emprise 
d’une violence aveugle, une violence sévissant de manière indiscriminée, non-ciblée.  
 
Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement au Burundi, ne constitue 
pas une situation de « violence aveugle » dans le cadre d’un conflit armé interne au sens de l’article 
48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Enfin, concernant les documents que tu déposes à l’appui de ta demande de protection 
internationale, ceux-ci ne sont pas de nature à inverser le sens de la présente décision.  
 
Ton acte de naissance (pièce 1, farde verte) atteste de ton identité et de ta nationalité, lesquelles ne 
sont pas contestées.  
 
Concernant l’article de l’OMCT intitulé « Burundi : des survivants de viol demandent justice » (pièce 2, 
farde verte) et les deux rapports de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié au Canada au 
sujet de la situation des tutsi au Burundi (pièces 2&3, farde verte), ceux-ci évoquent une situation 
générale et ne font pas état de ton cas particulier. Dès lors, ils ne peuvent valablement appuyer ta 
demande de protection internationale.  
 
En conclusion, compte tenu de ce qui précède, il apparaît que tu n’as pas présenté de faits 
propres qui justifient une demande distincte dans ton chef.  
 
Par ailleurs, le Commissariat général estime, à l’aune des informations objectives en sa possession 
(Cedoca, COI Focus : « Burundi – Le traitement réservé par les autorités nationales à leurs 
ressortissants de retour dans le pays » du 28 février 2022 
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_burundi._le_traitement_reserve_par_les_autorites_nationales_a_._20220228.pdf ) que le 

seul séjour ou passage en Belgique pour un ressortissant burundais et spécifiquement en 

qualité de demandeur de protection internationale, n’est pas de nature à faire naitre une crainte 
fondée de persécution dans son chef en cas de retour au Burundi.  
 
Tout d’abord, si en 2015, les relations entre la Belgique et le Burundi se sont détériorées, il ressort des 
informations objectives que les relations diplomatiques entre le Burundi et l’Union européenne et 
spécifiquement la Belgique se détendent depuis quelques années.  
 
En effet, bien que les références aux «colonisateurs» restent courantes dans les discours de hauts 
responsables politiques, l’hostilité de l’Etat burundais à l’égard de la Belgique a diminué depuis 2018.  
 
Ainsi, depuis la fin de l’année 2020, plusieurs rencontres officielles de haut niveau ont eu lieu entre le 
président Ndayishimiye ou son ministre des Affaires étrangères, Albert Shingiro, et des représentants de 
l’Union européenne ainsi que de ses Etats membres, dont la Belgique, tant à Bujumbura qu’en Europe. 
Le 15 février 2022, le président Ndayishimiye s’est envolé pour Bruxelles afin de participer au sommet 
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entre l’Union européenne et l’Union africaine des 17 et 18 février 2022. Il s’agit de la première visite d’un 
chef d’Etat burundais en Europe depuis 2014.  
 
Cette détente dans les relations entre le Burundi et la Belgique est par ailleurs confirmée et mise en 
avant par plusieurs sources contactées par le Cedoca qui estiment que celle-ci rend moins suspects et 
moins risqués les séjours individuels des ressortissants burundais de manière générale.  
 
Par ailleurs, en ce qui concerne les retours au pays des ressortissants burundais, si l’Office des 
étrangers a recensé 13 retours volontaires entre 2019 et 2022, il a par contre indiqué pour la même 
période qu’il n’y a eu aucun retour forcé. 
 
L’Office des étrangers précise qu’en cas de rapatriement forcé, les autorités sur place sont 
préalablement informées car les laissez-passer sont délivrés sur la base des données de vol que l’Office 
fournit à l’ambassade du pays concerné. Par contre, il ne communique jamais l’information selon 
laquelle une personne aurait introduit une demande de protection internationale. Il n’y a, dès lors, 
aucune raison de considérer que les autorités burundaises puissent être mises au courant du fait qu’un 
de leurs ressortissants de retour au pays ait fait une demande de protection internationale en Belgique. 
En outre, bien que la loi portant réglementation des migrations au Burundi adoptée fin 2021 incrimine 
les entrées, séjours et sorties illégales du pays, le Cedoca n’a trouvé aucune disposition légale 
condamnant le fait d’avoir demandé une protection internationale ou d’avoir séjourné en Europe.  
 
Ensuite, en ce qui concerne la présence des autorités burundaises à l’aéroport de Bujumbura, même si 
les interlocuteurs du CGRA ne mentionnent pas tous les mêmes autorités, la plupart s’accordent sur la 
présence de la police - notamment les agents du commissariat général des migrations (anciennement 
appelé « police de l’air, des frontières et des étrangers » (P.A.F.E.) qui gèrent la gestion de l’immigration 
et de l’émigration et qui vérifient les documents de voyage) – et sur la présence du Service national des 
renseignements (SNR). D’autres interlocuteurs isolés mentionnent la présence d’autres institutions 
telles que la police nationale, les agents de la présidence, les militaires, les percepteurs de l’Office 
burundais des recettes ainsi que des agents sanitaires de l’Institut national de santé publique.  
 
Une fois sur le sol burundais, aucun contact ne fait cependant mention de procédures ou de contrôles 
particuliers pour les Burundais rentrant au pays.  
 
De surcroit, depuis mars 2020, la Commission d’enquête sur le Burundi créée par le Conseil des droits 
de l’homme des Nations Unies a aussi constaté que l’hostilité à l’égard des rapatriés a diminué et aucun 
rapport international portant sur la situation des droits de l’Homme au Burundi depuis 2019, ne fait 
mention de problèmes rencontrés lors du retour sur le territoire des ressortissants burundais rentrant de 
Belgique (ou d’autres lieux) par voie aérienne.  
 
Le Commissariat général n’a obtenu aucune information précise ou concrète de ses interlocuteurs sur 
des problèmes éventuellement rencontrés par des demandeurs de protection internationale déboutés en 
Europe, spécifiquement en Belgique. Ainsi, le CGRA ne dispose d’aucun élément indiquant que le seul 
passage par la Belgique ou le séjour en Belgique exposerait un ressortissant burundais retournant au 
Burundi à des problèmes avec ses autorités.  
 
Bien que certains interlocuteurs, de manière isolée, aient pu évoquer des situations éventuellement 
problématiques pour certaines catégories de personnes (les membres de la société civile, les 
journalistes, les opposants politiques, les personnes qui critiquent ouvertement le pouvoir, etc&), ou 
mentionner des exemples de personnes ayant subi des interrogatoires sérieux, des arrestations, voire 
des détentions, le Commissariat général constate qu’aucun de ces interlocuteurs n’a fourni le moindre 
détail concret sur les identités et profils des exemples cités.  
 
Le Commissariat général remarque cependant que la plupart ont évoqué comme seul cas concret celui 
de Béatrice Nyamoya qui a été arrêtée et détenue durant une semaine en novembre 2021 lors de son 
retour au Burundi. Le Commissariat général constate toutefois qu’elle revenait du Rwanda – et non de la 
Belgique - et relève plusieurs éléments très spécifiques de son profil qui sont de nature à attirer 
davantage le regard de ses autorités : elle est une militante connue pour les droits des femmes et est 
parente d’un opposant politique en exil critique à l’égard du pouvoir. Il s’agit donc d’un cas particulier 
d’une personne présentant un profil d’opposante politique, si bien que rien ne permet de tirer de ce cas 
individuel des conclusions générales à l’égard de l’ensemble des ressortissants burundais.  
 



  

 

 

CCE X - Page 24 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime qu’aucune information en sa possession ne 
permet d’affirmer que n’importe quel ressortissant burundais, du seul fait de son passage ou séjour en 
Belgique, puisse être suspecté de sympathie pour l’opposition aux yeux des autorités burundaises, et 
que, dès lors, ce seul séjour ou passage ne fait pas courir à tout ressortissant burundais un risque 
sérieux d’être persécuté du fait de ses opinions politiques ou des opinions politiques qui lui seraient 
imputées.  
 
C. Conclusion  

 
Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers.  
 
J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 
mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 
droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique » 
 

 

2. La requête 

 

2.1. Dans leur requête, les parties requérantes confirment pour l’essentiel les faits qui figurent dans les 
actes attaqués.  

 

2.2. Les parties requérantes prennent un moyen unique « de la violation de l’article 1(A)(2) de la 
Convention de Genève du 28.juillet1951 relative au statut des réfugiés ; de l’’article 3 de la Convention 
européenne des droits de l’homme (ci-après « CEDH ») ; des articles 48/3 à 48/7 et 48/9, et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(ci-après dénommée « loi du 15 décembre 1980 ») ; des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à 

la justification formelle des actes administratifs ; du principe de droit administratif de préparation 

minutieuse des actes administratifs et la violation du principe de droit administratif de bonne 

administration selon lequel, notamment, on a droit à une procédure administrative équitable et 

l’administration doit avoir une attitude sérieuse et diligente ; de l’erreur en droit. » 

 

2.3. Elles font valoir que contrairement à ce que prétend la partie défenderesse, elles ont bel et bien fait 

valoir des arguments nouveaux et distincts de ceux déjà évoqués par leur mère, justifiant une demande 

distincte.  

 

2.4. Elles exposent que leur crainte particulière d’être exposées à des violences sexuelles du fait 
qu’elles sont de sexe féminin et des mineures n’ pas été examinée.  
 

2.5. Après avoir repris diverses informations relatives à la situation des droits de l’homme au Burundi et 
plus spécifiquement sur le sort les jeunes filles dans ce pays, elles concluent que le cumul de plusieurs 

marqueurs à risque étant l’appartenance ethnique, le genre, le sexe, l’âge ainsi que le fait d’avoir 
séjourné en Belgique, suffit pour déterminer que leur crainte de persécution est fondée.  

 

2.6. Elles insistent sur la situation sécuritaire prévalant au Burundi et remettent en cause le conclusion 

du COI Focus du 28 février 2022 relatif au traitement réservé par les autorités nationales à leurs 

ressortissants de retour au Burundi. Elles font valoir que la situation au Burundi n’a pas suffisamment 
changé pour s’écarter de la jurisprudence du Conseil selon laquelle le seul fait qu’un requérant ait résidé 
en Belgique où il a introduit une demande de protection internationale suffit à justifier une crainte de 

persécution de sa part en raison des convictions qui pourraient lui être imputées.  

 

2.7. Dans leur dispositif, les parties requérantes demandent la réformation des décisions attaquées et 

de leur accorder le statut de réfugié ou subsidiairement la protection subsidiaire.  

A titre infiniment subsidiaire, elles sollicitent de déclarer les demandes recevables et de demander à la 

partie défenderesse d’instruire concernant les risques encourus par les requérantes en tenant compte 

de leur profil complet, notamment de leur genre, de leur âge, de leur sexe, de leur ethnie et du fait 

qu’elles ont séjourné en Europe et seront de par ce fait présumées soutenir ou avoir des sympathies 
pour l’opposition, ou pour le moins de faire partie d’une famille ayant de telles vues.  
 

3. Nouvelles pièces 

 



  

 

 

CCE X - Page 25 

3.1. En annexe à leur requête, les parties requérantes produisent les pièces suivantes qu’elles 
inventorient comme suit :  

 

« 4. <Réponses aux demandes d’information Commission de l’immigration et du statut de réfugié du 
Canada= du 16.12.2019 - BDI106384.FE - (Accès électronique le 3.03.2021 : https:// 
irb.gc.ca/fr/renseignements-pays/rdi/Pages/index.aspx?doc=458065&pls=1)  
5. Rapport d’Amnesty International sur le Burundi de 2021/2022 (https://www.amnesty.org/en/ 
location/africa/east-africa-the-horn-and-great-lakes/burundi/report-burundi/)  
6. Conclusions détaillées de la Commission d’enquête sur le Burundi pour la période du 14.09 au 2 .10 
.2020 (extraits) (https://reliefweb.int/attachments/1cd981fa-ecbf-3128- b97d-
90a4746fb93e/A_HRC_45_CRP.pdf)  
7. ACTIONAID - 2016 - Parallel Report to the United Nations Committee on the Elimination of Di s c 
rimina tion again s t Wom en (h t tp s : / / tbin te rne t .oh ch r.o rg /Trea ti e s /CEDAW / 
Shared%20Documents/BDI/INT_CEDAW_NGO_BDI_25087_E.pdf)  
8. Attestation Psychologique <WomanDo= du 29.06.2022  
9. UN News : <Human Rights violations continue in Burundi under new Government – UN Report= 
(17.09.2020, https://news.un.org/en/story/2020/09/1072642)  
10. UN News : <Torture, killings, lawlessness, still blight Burundi’s rights record= (16.09.2021, 
https://news.un.org/en/story/2021/09/1100092)  
11. COI-Focus du 28.02.2022 : <Burundi, le traitement réservé par les autorités nationales à leurs 
ressortissants de retour dans le pays=  
12. C. Mutangadura, Institute for Securities Studies dd 2.03.2022 : <Burundi’s Return to the International 
Fold. The country is rehabilitating its global image, but do its domestic reforms hold up to scrutiny?= 
(https://issafrica.org/iss-today/burundis-return-to-the-international-fold)  
13. Rapport de la Commission d’Enquête sur le Burundi A/HRC/48/68 du 15.09.2021 (https:// 
www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/HRBodies/HRCouncil/CoIBurundi/ReportHRC48/ 
A_HRC_48_68_FR.docx). » 

 

3.2. Par une note complémentaire réceptionnée le 3 janvier 2023, les parties requérantes reprennent 

diverses informations relatives à la situation sécuritaire prévalant actuellement au Burundi, font 

référence à un arrêt n°195 323 du 23 décembre 2022 rendu à trois juges par le Conseil et produisent les 

pièces suivantes qu’elles inventorient comme suit :  

 

« 1. COI-Focus du 12.10.2022  
2. Rapport d’Amnesty International concernant le Burundi pour la période de 2021-2022  
3. Rapport de Human Rights Watch pour l’Examen périodique universel du Burundi du 14.10.2022  
4. Human Rights Watch 18.05.2022 « Burundi, Suspected Opponents, Killed, Detained, Tortured »  
5. Le rapport de la Commission d’enquête du HCR sur le Burundi du 8.08.2018  
6. Info Grands Lacs 17.10.2019 « Burundi : Mouvement croisé de rapatriés et d’exilés » (pièce 6) .» 

 

3.3. Par une note complémentaire réceptionnée le 19 janvier 2023, la partie défenderesse a produit la 

pièce suivante :  

COI Focus « Burundi, situation sécuritaire » daté du 12 octobre 2022. 

 

Ces document répondent au prescrit de l’articler 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Partant, le 
Conseil les prend en considération.  

 

4. Rétroactes 

 

La mère des requérantes a introduit une demande de protection internationale en date du 9 septembre 

2016 qui s’est clôturée par une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire prise le 25 avril 2018 par la partie défenderesse. Suite au recours introduit à l’encontre de 

cette décision, le Conseil a par un arrêt n°211 919 du 5 novembre 2018 confirmé ladite décision.   

Le 6 février 2019, sans être retournée dans son pays d’origine, la mère des requérantes a introduit une 
deuxième demande de protection internationale qui a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité prise par 
la partie défenderesse en date du 17 octobre 2019. Le Conseil par un arrêt n°213 903 du 12 novembre 

2020 a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision. 
 

Le 14 décembre 2020, les requérantes ont chacune introduit en leur nom propre une demande de 

protection internationale qui ont été clôturée chacune par une décision d’irrecevabilité prise par la partie 
défenderesse le 16 juin 2022. 

https://reliefweb.int/attachments/1cd981fa-ecbf-3128-%20b97d-90a4746fb93e/A_HRC_45_CRP.pdf
https://reliefweb.int/attachments/1cd981fa-ecbf-3128-%20b97d-90a4746fb93e/A_HRC_45_CRP.pdf
https://news.un.org/en/story/2020/09/1072642
https://news.un.org/en/story/2021/09/1100092
https://issafrica.org/iss-today/burundis-return-to-the-international-fold
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Il s’agit des actes attaqués.  
 

5. Appréciation du Conseil 

 

5.1. En l’espèce, la Commissaire adjointe, se référant expressément à l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, 
de la loi du 15 décembre 1980, déclare les demandes de protection internationale des parties 

requérantes irrecevables au motif qu’après qu’une demande de protection internationale, qui a été 
introduite en leur nom par leur mère conformément à l’article 57/1, § 1er, alinéa 1er, de la même loi, a 
fait l’objet d’une décision finale, les parties requérantes, « étranger mineur », n’invoquent pas de faits 

propres qui justifient une demande distincte dans leur chef.  

 

5.2. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 
qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que soit le 
motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [&]. Le 
Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 
par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant 
un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, 

n° 2479/001, p. 95).  

 

5.3. L’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :  
 

« § 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de 
protection internationale lorsque : [&] 6° après qu’une demande de protection internationale, qui a été 
introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, 
l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui justifient une demande distincte. Dans le cas 
contraire, le Commissaire général prend une décision dans laquelle il conclut à la recevabilité de la 
demande. »  

 

5.4. La question en débat consiste ainsi à examiner si les parties requérantes invoquent des faits 

propres qui justifient une demande distincte dans leur chef.  

 

5.5. A cet égard, la Commissaire adjointe considère que, dans le cadre de leur propre demande de 

protection internationale, les requérantes n’ont présenté aucun fait propre qui justifie une demande 

distincte dans leur chef.  

 

5.6. Le Conseil pour sa part ne peut se rallier aux motifs des décisions attaquées. 

 

5.7. A l’instar de la requête, le Conseil observe que les requérantes ont présenté des faits propres 
distincts de ceux déjà évoqués par leur mère à savoir une crainte d’être exposées à des violences 
sexuelles en cas de retour au Burundi du fait de leur qualité de mineure de sexe féminin et d’origine 
ethnique tutsi. 

 

5.8. Il considère que la partie défenderesse n’a pas motivé correctement les décisions attaquées sur ces 

craintes propres en se contentant de renvoyer à la situation générale prévalant au Burundi et en 

concluant que la situation qui prévaut au Burundi ne constitue pas une situation de violence aveugle 

dans le cadre d’un conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.9. Les requérantes ont produit à l’appui de leur demande de protection internationale l’original de leur 

passeport burundais.  

Partant, l’identité et la nationalité burundaise des requérantes sont établies à suffisance. Ces éléments 

ne sont par ailleurs pas contestés par la partie défenderesse.  

Comme le mentionne les décisions querellées, les observateurs de la situation au Burundi « font état de 

la persistance d’attaques systématiques contre les membres de l’opposition – ou ceux considérés 

comme tels-en application d’une politique d’Etat. » On peut encore lire dans ladite décision que « les 

autorités (hauts responsables de l’Etat, armée, force de l’ordre, autorités administratives locales et 
Imbonerakure) ciblent principalement des personnes qui ne montrent pas leur soutien au CNDD-FDD ou 

au président (notamment en refusant d’adhérer au parti ou de donner des contributions financières), des 
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membres du CNL et parfois des membres d’autres partis d’opposition, des membres de familles 
d’opposants réels ou présumés, des personnes soupçonnées d’implication dans les attaques armées ou 
de collaboration avec des groupes armés. » 
Partant, le Conseil estime que ce contexte particulier doit inciter les autorités compétentes à faire 

preuve d’une grande prudence dans l’examen des demandes de protection internationale des 

personnes originaires du Burundi. 

 

5.10. Il ressort du COI Focus du 12 octobre 2022 relatif à la situation sécuritaire au Burundi, en page 8, 

« que tous les problèmes structurels identifiés par la Commission d’enquête perdurent : arrestations 

arbitraires d’opposants politiques ou de personnes perçues comme tels, torture, disparitions forcées, 

exécutions extrajudiciaires, violences sexuelles, restrictions aux libertés d’expression et violations des 
droits économiques et sociaux. » Comme le reprend la requête, la Commission d’enquête sur le Burundi 
des Nations Unies confirme la persistance de cas de violences sexuelles, principalement des viols de 

femmes et de filles en raison de leur appartenance réelle ou supposée, ou celle d’un membre de leur 
famille à l’opposition politique, ou plus simplement de leur refus de rejoindre ou soutenir le parti au 

pouvoir.  

On peut encore lire dans le même document, en page 15, que « des Imbonerakure ont arrêté et volé 

plusieurs personnes avant de les tuer ou les remettre au SNR, ce qui était, selon le FOCODE, 

notamment le cas de Tutsis soupçonnés de collaborer avec le RED Tabara ».  
 
5.11. Au vu de ces informations, le Conseil, à l’instar de la requête, considère que les requérantes qui 

sont des enfants mineurs, de sexe féminin, d’ethnie Tutsie, séjournant en Belgique depuis 2015 ou y 
étant née en 2017 pour la troisième requérante, réunissent plusieurs critères permettant d’établir 
l’existence d’une crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.  
Par ailleurs, le Conseil observe à la lecture des décisions querellées qu’il n’est pas contesté que leur 
mère est membre du MSD-Belgique depuis 2018. 

 

5.12. Partant, les requérantes établissent qu’elles ont quitté leur pays et en demeure éloignées 

par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil considère que les requérantes ont des craintes liées à leurs opinions politiques imputées au 

sens de l'article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
La statut de réfugié est accordé aux parties requérantes. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux février deux mille vingt-trois par : 

 

M. O. ROISIN , président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA O. ROISIN 


